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SOMMAIRE Ministère de l’intérieur. 
Décret du 25 avril 1931 portant rattachement à la commune du 
canton de Ouintlil irrondis<ement de Saint-Brieu léparte 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES ment des Côtes-du-Nord) d’un territoire dé int de la n- 
UT le Saint-D n into le Saint-Bri sud, mômesz 
nd ent et départem 41299 
Présidence du conseil. 
Décri lu 26 avril 1951 aut ant les !{r d'agrandissement du 
D du 27 avril 1951 portant nomination du directeur général du re mrmunal d'Avion ({Pas-d P. 4400). 
e de docurmentalion extérieure et de contre-espicnnage 
159. 
Ministère de la défense nationale. 
Ministère de la justice. Décret n° 51-317 modifiant le décret no 51-87 du 23 janvier 1931 fixant 
| | la la date l'appel Obtigatio] d'activité le 
Décri lu 20 avril 1951 portant nominations, attributions de fonc- la première fraction d ntir t à ! er en 1931 ( 
‘1 conférant l'honorariat (magistrature) (p. 43%). tificatif p. 4100). 
Décret du 20 avril 1951 portant nomination d'un juge suppléant Arrêtés portant promotions, nemmations et admissions à la retraite 
onstl ( el armes navales et ge marilime p. 41 
Ordre de nomination des secrétaire iministratifs des services 
Décret du 20 avril 1951 supprimant, nommant des officiers publics | 
naux du recrutement et de ] [ue nnée 1919) (recti- 
ou conférant l’honorariat (p. 43%). 
Liste des fficiers de l'arm le idinis et adn 1a le 
Décret n° 51-186 du 28 avril 1951 tendant À modifier le dérret du corps des 5 ffiviers de carrit in s du premier tri- 
20 janvier 19% con ‘ertains offices publics ou minis- meslre 1951 1103 
tériels vacants (p. 4398 
norta inati ( snrécont oardeé 1Q 
4 rlant nomination du représentant du garde des sceaux, Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
ministre de la justice, à la commission de surveillance et de 
“ontrôle des publications destinées à l'enfance et à l’adoles- Décret n° 51-387 du 28 avril 191 relatif X lions d'alcool de 
cence (p. 1298). vin pour ampagne 
Arrélé portant assainissement du marché du rhum (rectificatif) 
Ministère des affaires étrangères. | 
s Arrélés portant promotion, nomination, régularisation de tuation 
Décrets des 11 et % avril 1951 porlant nomination de consuls à administrative et détachement | 
Berlin et Newcastle (p. 4395) { Î 
Arrêtés portant promolions, nominations, réintégrations, attributions Administration centrale des finances (p. 4106 
de “gere” mises en position de mission et conférant l’ho- Commissaires aux prix (p. 4106). 
hnoraria (administration centrale « services tériet 
42%) services extérieurs) Imprimerie nationale (p. 4406). 
Institut national de la statistique et des éludes économiq 
Exequatur accordés à des consuls (p. 49399). 
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Ministère de l'éducation nationale. INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
D l 1 26 avril 1951 portant nomination de professeurs titulaires 
de F1 ( 1106 Assemblée nationale. — Convocations de commissions. = Réunion 
de commission (p. 44161). 
D avril 1951 por t nominalion d'un professeur (ensei- 
rien P. 4100) Conseil de la République. — Ordre du jour. — Liste des projets, 
propositions, où rapports mis en distribution, — Réunions d@: 
commissions (p. 4462). 
Ministere des travaux publics, des transports et du tourisme. ” 
Decret du 926 avril 1931 parlant acceptation de la démission d’un 
el P. 4457). INFORMATIONS RELATIVES 
4 1% insuluant au port de la Turballe, au profit A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
sur la valeur du poisson débarqué 
Ù Ordre du jour. — Convocations de commissions (p. 4463). 
A ( &vril 1951 modifiant l'arrêté du 11 mars 1946 portant 
rérie d'avances (établissement du matériel des 
115$) AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
Arret les chômages des canaux et rivières canalisées en 1951 LE 
“gi MINISTÈRES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDNGIT 
rlar minalion de régisseurs d'avances et de recelles À 
| Avis aux importateurs de matériel d'imprimerie originaire et en 
provenance de Grande-Bretagne (p. 4463). 
Arrélé désignant un membre suppléant de la commission régionale 
Avis aux importateurs de calés originaires et en provenance du 
es l et d'exploilalion près la direction régionale de ja Mexique (p. 443) 
\ de Compiègne (rectificatif} (p. 4458). 
is aux ji > its Oveni avs-Bas 
le. one ponts et chaussées) (p. 4458). Avis aux importateurs de produits en provenance des Pays-B 
(rectificatif) (p. 4461). 
Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
Ministère de l'agriculture. Yougoslavie (p. 4164). 
is aux ex purs xréal C4). 
Ju 14 mars 191 portant remise de débet (p. 458). Avis aux exporiaieurs céréales (p. 4468) 
Avis aux importateurs et aux exporlateurs (application des dispos. 
mibtes | 1951 approuvant des décisions apportant des modi- tions de l’article 28 du code des douanes, décisions d'assimi 
firalions au financement du comité interprofessionnel du vin lations et de classement des marchandises) (p. 4465). 
Arret int une régie d'avances et une régie de recettes auprès MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
ariat genéral du concours général agricole (recti- 
np. 4420) Avis de vacance d’un poste de bibliothécaire à la bibliothèque uni- 
LS versitaire de Marseille (section sciences) (p. 4463). 
1 ouverture de crédits (fonds de concours) (rectificatif) 
ie MINISTÈRE DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
ê L n (eaux et foréts) (p. 4459). Avis aux importateurs de matériel d'imprimerie originaire el en 
provenance de Grande-Bretagne (p, 4463). 
Ministère de la France d'outre-mer. Avis aux importateur: de cafés originaires et en provenance du 
Mexique (p. 4463). 
1 avril 1941 portant nomination et rapportant les dispo- Avis aux importateurs de produits en provenance des Pays-Bas 
d'une précédent décret (magistrature d'outre-mer) (rectificatif) (p. 4464). 
té Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
Décret du 20 avril 1951 portant admission à la retraite d'un greffier Yougoslavie (p. 4461). 
hef t P. 1109). 
n et du 23 avril 1951 portant désignation du gouverneur intéri- MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
paire de la Côte d'Ivoire (p. 4499). Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
{ tic lu 27 juin 1%0, annexée au décret du 6 octobre 1950, Yougoslavie (p. 4464). 
rdant à la société Les Etains du Cameroun un permis Avis aux exportateurs de céréales (p. 4464). 
de recherches (p. 4459). 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
Ministère du travail et de la sécurité sociale. Avis de vacance d'un poste de rédacteur à la direction départemen- 
tale de Ja santé de Ja Gironde (p. 4463). 
ortant ise isponibilité inistrati “entrale) : 
Arrêt FM : mise en disponibilité (administration centrale) Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
Yougoslavie (p. 4461). 
Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. P 
Décret du 26 avril 19341 portant réservation de parcelles pour le re D : 
re LTrou pe mt des locaux administratifs de l'agglomération 
léran (Gironde p. 4406). DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Ministère des anciens Combattants et victimes de la guerre. N' 68 À. NN. 
D { )1-4* 2 avril 1951 tendant à l'application, à l’adminis- Assemblée nationale. — Compte rendu in ertenso des débats du 
du ministère des anciens combattants et victi- samedi 28 avril 1951. — Questions écrites (p. 4135). 
le la grerre, d dispositions des décrets n° 49-12%1 et _ 
de eptembre 1949 et 23 octobre 1950 relatifs à 
s \dministrations centrales, de corps 
je maitrise et d'ouvriers professionne:s titulaires AVIS 
A i 19 J 4 ation des arrêtés réglemen- La quatrième et dernière partie du Code des pensions militaire5 
\ militaires d'invalidité, les d'invalidité et des victimes de la guerre est insérée dans le pri 
SOUMIS à un régime analogue, numéro du Journal officiel: les première, deuxième et tr 
qi é d'ancien combat parties ont été publiées dans exemplaires des 26, 27 et 25 
e (p. 4407) 1901. 
# 
? 


| 
AT ; 
4 
* 
2 
à 
| 
4 
: 
4 1 
EP, 
ÿ 
# 
À 
à 
# 
ART 
- 
à 
RS 
| 


+3 
4 
4 


er 


Avril 1951 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLOLE FRANCAIS 4395 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 27 avril 1951 portant nomination du directeur général 
du service de documentation extérieure et de contre-espionnage. 


tépublique, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, 

rticle 30 de la Constitution; 

VU lécret du 18 décembre 1950 portant nomination, à titre 
temporaire, d'un directeur général du service de documentation 
» et de contre-espionnage, et nolamment son arlicle 

L nseil des ministres entendu, 


Décrète: 


Imen- 


ter, — Est nommé directeur général du service de doc 
t extérieure et de contre-espionnage, M. Pierre Boursicot, com 
‘ sional honoraire de la République, inspecteur général de 
ïinistration en mission extraordinaire, précédemment <hargé, 
à titre temporaire, par le décret susvisé du 18 décembre 1950 d'exer- 
lesdites fonctions 

Art, 2, — Le P ésident du conseil des strez est rharvé de 


l'exécution du présent décret, qui sera ] au Journal officiel 


de la République française. 


e 27 avril 1951. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY, 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 20 avril 1951 portant nominations de magistrats. 


Par décret en date du 20 avrit 1951, pris sur la proposilion du 
de la ma : 
sont nommé 
Juge au tribunal de première instance de Constantine, M. Bayol, 
tribunal de première inslai e Mostaganem, en remplace- 
; t de M. Olivier, qui a été nommé juge au tribunal d É 
e de Saint-Etienne. 
bu de première Insta » de Pat! 1, Jarde! 
s tribué du ressort de la cour d'appel d'Alger, en rempla- 
‘ le M. Pfender, qui à él mmé juge au tribunal de pr 


ibunal de première instance d'Oriéans Puid 
jus “ant rétribué du ressort de la cour d'appel d'Alger, «4 
1 t de M. Papapietro, qui à été nominé juge au tril 1l 
de ère instance de Hlida. 

en ro reur de la R vlique près Île 1! de 
] de Constantine, est nommé président hon e 

Décret du 29 avril 1951 portant nominations de mag'strats. 

Par décret en dale du 20 avril 14951, pris sur la proposition du 
eur de Ja magistrature, sont 

juse au tr.bunal de première instance de Casablanca, sur sa 
demard M. Pansier, substitut du procureur de la Ré lique prés 
1 t t } 


| il, en remplacement de M. Chevanne, qui à é'é homiIné 
vice-président au tribunal de première instance d'Aïger. 
bunal de première instance de Casablanca, M. Sabatier, 
jus All iribuna le pre nière instance de Marrakech, en remplia 
went de M. Marlin, qui a été nommé juge au tribunal de première 
1 

lüge au tribunal de prenière 
dern nde, M. Auffre juge de 

r H 


Iieére instance de Lannion, 


en remplacement de M. 
Juge au tribunal de première instance de Casablanca, M. Gendre, 
Juse d'instruction de deuxième classe a tribunal de première ins 
lance de Saint-Girons, en remplacement de M. Rebillard, qui a été 
Nondhé juge au tribunal de première instance de Nantes. 
"ug® au tribunal de première instance de Rabat, M. Brunot, juge 
Ginstruction au tribunal de première instance d'Oudÿla, en rempla- 
Cernent de M Panet, décédé. 


instance de 


deux'ème classe au tribunal de pr« 


Décret du 20 avril 1951 portant nominations de magistrats. 


Pa” décret en date dn 20 avril 1951, pris sur la propo ju 
censé nag 

Sont nomn 


, 
1 Ji ] Fa 
4 r'é | | {a 
dit 
\ \ 


Pa: t en daté n 4081 

st re, M. 0 deuxitvine 

TN | ] init 1 fur 3 
Cement M. Pigna ) 


Décret portant nomination de magistrats. 


Pa ] } { 

So le ] X 

Char cize et Al] Là 
M, Ma jus e-ln 
de CI t t \! \! 
{ 

Mo ouD'e ets e I 


’ 
M. Defi dé x 
M. G 


Pampe e, M \ { 

NE, 7 e d 
dés, Sai Mai } e « e 

Si { 1te-s 
teurs ns ( 

Aix demande, M. Füai {, su} «il 

X dl 

« M 1 
de uix de la de 

sont rap | ir 
il 
sud-I P { 

@ 
Décret du 20 avril 1921 chargeant ces mag'strats des foncticns 
de l'instruction, 

Pa 1 ‘ 


| 
| 16 1 
{à Décret du 29 avril 1954 portant nomination d'un magistrat, 
| 
1 
| 
\f Senna été | 
l'Ales 
$ 


3 
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\ val M. læau iuge audit tribunal en rem ement de ayants droit, de verser à M. Mirsinger ou aux ayants droit ; | 
M. Ilau a élé bslitul du procureur de la Républi { u-ci, la de huit cent mille francs, à titre d'indem 
que pri e tribu e premiére in<tanre de Metz ‘conformément aux conventions intervenu:s entre les parties 
\ uppléant rétribué du ort de la cour d’ap sous seing privé en da'e du septembre 19:50, enregistré 
de ince d'Avignon. En } équenire, le déc: du 6 déc mbre 1920. qui a fixé à deux 
chareé à titre ire fonctions de l'instruction audit tribu- mb'e des ola du canton de Champlilte est modifié, el 
} rermmment avec le magistrat titulaire. nombre est réduit à un. 
M. le nère instance d'’Issoire, est L'offi l'huissier dù tribunal de première lance d'Am t 
{ 1 juge nai de 110 d'Issoire et de Puvy-de Dôme), va pa sU ju iécès de M Grand Jéan- 
s x ’ rem HT de M. de Leusse de Svon, qui à été B y à harge par M. Durand, huissier du même tribunal « l 
1 E ve au bu de première instance de Clermont-Ferrand. ses ayants droit, d r aux ayants droit de M. Grand, da | 
deux inois de la noliticalion du présent décret, et avec les intér 
eau i ] 34 À Ud d 
lien 
Décret du 20 avril 1951 conférant l'honorariat à des magistrats. En co juene, le déer 3 février 1943 qui a fixé à sept 
L ombre des huissiers du 1] d'Ambert est modiflé et ce 1 
| 1951 bre € reduit à 
iécret en date du 20 avril 1951, pris sur la proposition qu 
di trature L'office d'huis<sier du bunal de mière inst! e de Co À 
| (Ma va e de la dém'ssi à és de M. I 


M iüh, ancien procureur général près la cour d'appel dé Jacq res-L60 , à Charge par MM. Dujardin et 1 
Ù ; ommé premier président honoraire de la cour d'appel méme tribunal, ou r leurs avants droit, de verser à M. Le Ma 


( Le ou iX avants droil d i , dal es deux mois de la no 
M. I el ciller à la cour d'appel de Paris, est nommi cation du pré lécrei et avec les intérêts légaux en cas d 
col r4 é à ir d'appel de Par r 1 1 somme de neuf cent cinquante mille francs à titre d 
M. le e-président au tribunal de gremière in demnité, conformément aux conventions intervenues entre 
t Alger, est nommé vice-J lent honoraire au tribunal de parties par acie sous seing privé en dale du 11 septembre 19,0, 
} crie e d Alve enregistré 
e le décret du 7 mars 1923 qui fixé à 
° ° nombre des huissiers du tribunal de Coutances est modifié, et 
réduit à onZz 
Décret du 20 avril 1951 portant nomination d’un juge suppléant, L'office d’huissier du tribunal de première instance de Nantes 
——— (Loire-Inférieure), vacant par suite du décès de M. Leray (Fran 
Emilien-Marie), à charge par Me Mond2guer, huissier du méme 
Par 1951, pris sur la proposition du tribunal ou ses avants droit, de verser aux ayants droit de M. 
la somme d nt vingt-huit mille francs, à titre d'indemnité, cc 
M. R juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel de formément aux conventions intervenues entre les parlies par act 
B e-Tt est nomine jugt uppléant rétribué du ressort de la cour sous & g privé, en date du 4 février 1950, enregistré. 
d'appel de Saint-Denis. En conséquence, le décret du 31 août 1934 qui a fixé à ving / 
$ +c<+ deux le nombre des huissiers du tribunai de première instance d 
Nantes est modifié, et ce nombre est réduit à vingt-et-u 
es dispositions de l’article 2 di Secret du 22 janvier 1951, cup- 
Décret du 29 avrit 1951 supprimant, nommant des officiers publics Les tal décret 2 Ms 1954, 
ou ministéræ!s, rapporiant nominations, acceplant des démis- dont M ind (Paul-Je n-Mas e destitué, était 
sions ou conférant l'honorariat. sont remplacées pa: les dispositions suivantes: 
L'office de notaire à la résidence de Cellefrouin, canton da 
Par décr \ date du 20 avri! 191: M ins!é Charentt ), vacant par suile de la destitution de M. Morand 
Q émissi de Paul-Jean-Marie), est supprimé, à charg: par Me Morat, nolaire à 
Saint-Angeau, qui aura la garde des minutes, par Me Boreau-Laj 
M. gti (36 an-\ r-O €sime), notaire à Ja résidence de nadie, notaire à Saint-Claud, Me David, notaire à Chasseneuil, 
Tour ( de Saini-C.ar (Uers Me Proust, notaire à Mansle, et Me Prues, notaire à Saint-Laurer 
M. & Maur.ce-Joseph-Hubert-Alexis), notaire à Ja résidence de-Céris, ou leurs ayants droit, de verser à la caisse des dépôts et 
de Dounzeil (Creuse). consignations, à titre d’indemnité, la somme de cent mille francs 
\. H gt Maric-Amiicar-Paul). notaire à Ja résidence de qui sera consignée pendant un délai de six mois au profit de qui 
Cham iton d e (Haute-Sabne). de droit. 
Celte indemnité sera ainsi répartie: M. Morat payvera: 8000 F 
M. r (Hunert-Eugène-Emile notaire à la résidence de Bal- 
Me Boreau-Lajanadie: 8.000 F; Me David, 8.000 F; Me Proust: 2.000 F; 
inst À e première En conséquence, 'e décret du 6 décembre 1948 qui a fixé à trois 
le nombre des nolaires du canton de Mansie est modifié et <e 
M, Noailles (Jean), greffier en chel du tribunal de première Îns- nombre est réduit à deux 
lance d Cle:mont-Ferrand (fus I d 2 d lé t ä 49 t 
dispositions de l'article 3 du décret du 35 juin 1930, nomiman 
le la justice de paix Saint M. Drouiers (Aïbert Gabrie!-Joseph), greffier tribunal civil 
ds d'Avesnes (Nord), en remplacement de M. 1£brun (Jean), démission- 
M. Pestavia (Auguste), greffier de la justice de paix du B'eymard naire, sont remplacées par les dispositions suivantes: 
M. Droulers (Albert-Gabriel-Joseph}), est nommé greffier en chet 
-André-Edouard), greifier de la justice de paix du tribunal civii d'Avesnes (Nord, en remplacement de M. Lebrun 
de (Häuies-F] (Jean), démissionnaire 
M. Boureau (Henri-Maur , huissier du tribunal de première 
in je Sa j'Angély (Charente-Maritime). Sont nomimes : 


M. Le Marec {Jacques-1fo!, hulssier du tribunal de première Îns- M Ammeux (Gérard-Henri-Joseph-Cornil), notaire à la résidenre 
| de .Marle-sur-Scrre, canton de <e nom (Aisne), en remplacement de 
M. P hartes-Adrien-Joseph), huissier du tribunal de pre- M. Bouvier (André), démissionnaire. à 
mi de B y (Ain M. Boittin (Louis-Joseph-Marie), notaire à la résidence de Montier- : 
n-Der, canton de ce nom (Haute-Marne), en remplacement de 
M. Sa (Je jré-Edouard), huissier du tribunal de pre- 
M Telièvi Jean-I Pierre commMIsS üre-priseur à Nogent-le- M. Bouvier (André), notaire à la résidence de Reims (Marne), en 
Ro ais rermplacement de M. Humibert (Gaston-Léon), démissionnaire. 
M. Bregeon (Joseph-Marie-Henri-Albertin), notaire à la résidence 
Sont nés de Villefranche-de-Rouergue, canton de ce nom (Aveyron), en rem 
placement de M. Andrieu (Marius-Germain-Henri-Jérémie), démis 


| L'off ] à ré den Tourneco Saint- sionnaire. 

\ led M. M. Briand (François-Tux-Fernand), notaire à la résidence de 
qui, nn ré à * _ aura Ja £ minutes, où Paris, en remplacement de M. Decloux (Jean-Gabrielj, démission 
d mem in million naire. 
| l'indtnr nt aura lieu M. Cassaignau (Jean-Viclor-Onésime}), notaire à la résidence de 


par : Saint-Clar, canton de ce nom (Gers), en remplacement de M. Bon 
En ju , ret du 5 décembre 1935 qui a fixé à d‘°ux neserre (Louis-Alphonse-François), démissionnaire. 
le ron les notaires du canton de Saint-Clar est modilié et ce M .Chabrol (Charles-Marie-Marc), notaire à la résidence de Bugeüt, 


Horn est rédui à un canton de ce nom (Corrèze), en remplacement de Chabrol (Jean- 


L'off de notaire à la résidence de Champlitte, canton de ce Philippe), son père, décédé. 
I One), vacap! par suite de la démission acceptée de M. Demailly (Gilbert-Gérard-Victor), nolaire à la résidence de Jort, 
M. ! & (Ma Armilcar-Pa à charge par M. Thevenin, no- canton de Morteaux-Coulibœuf (Calvados), en remplacement dc 
Qire à ri ‘ , Qui aura la garde des minutes. ou ses Schouleelen (Renaud-Emiie-Louis), décédé 


SE 
EN 
02 
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M. Desjardins (Pierre-François-Wulfran-Georzes), notaire à la rési Mme Cu Ma \ 
ie eva rs, canton de Moliens-Vidarne , en rerm- le \ t 
le M. irdins (M irie-Jean Henri-Rolbx r! , son pére, Lugène édé 
nmre. | M ras \ a.M | 1, not la résid À 1 
M. Guibal (Pierre-Marius-Maurice), notaire À la résidence de Saint: s | à 
sSangouis, canton de Gignac (Hérault), en remplacement id ë À 
iugne), en 
| Aguilhon dém 
1 M. Facuet \! 
M. Herold (Jacques-Gaston-Ilenri), notaire à la résidence de 
] nlon de ce nom (Seine), eh remplacement de 1 
aire, canton de ce nom (Indré}, en rem t “me 1 \ | 
herean (Augustin-Louis-Eugène-Alix), dén nnaire paix M. \ 
Georg \ 
Dars (Henri-Jules-Fernand-Léon), notaire À la résidence de 
re), en remplacement de M. Legrand (Henri- Mme J .gref 
dényssionnaire, lier e de paix de Hauteville-Lompnès (A 
Magimel (Joseph-Jean-Marie), notaire à la résidence de Lamar , 
le Castelnau-du-Médo Gironde), en remplacement de M. Fra e de 
ry (Maxime-Marie-Joseph-François), démissionnaire paix de Mo Fa en cment de M. Arsa 
Emile-Marie-Jacques), notaire à la résidence d’Aups, 
; è nom (Var), en re lacement de M. Thomas, démis- M. Cheradame (Roger-Jacqu lé jà iu tribuna 
re, mière insta je Pro fa Le 
Mavnau (Jean-Marie-Joseph}, notaire à la résidence de Mar- pPaiX | irne}, de M ird 
on de ce nom (Bouches-du-Rhône), en remplacement de Ange-Pierre-Marie-François), dém:ssionna 
j » (Uaston-Edmond-Georges), décédé. M. Nouilles (Pierre), greffier de la ju le paix de Fréj \ 
|. Molvean (André-Joseph-Jean), notaire à la résidence de Tuchan en rempiacement de M. Paitre | rues-Achille-Théodn 
nom Aude}, en remplacement de M. begrave 
François-Joseph-Albert), démissionnaire. M Parent (Charles-Adr'en Joseph), greffier de la justie 
M. Montanier ‘Jean-Elienne-Louis), notaire à la résidence de de Saint-Jean-en-Rovan on \ remplacement de M. 
‘enix-sur-Guiers, canton de ce nom (Savaie), en remplace- (uecrges-Joseph-Ennemond), démissi 
le Montlanier (Jean-Isidore)}, son père, décédé. M. Abeau (Pi Gustave huissier du tribunal de prem 
M. Morand-Coninx (Jacques-Gabriel), notaire à la résidence de Reil- lance du Blanc (Indre), en remplacement de M. Grandon (A 
de ce nom (Basses-Alpes , en remalacemetr de Ferdinand), décédé 
M. baumas (Marius-Antoine-Mathurin), démissionnaire. M. Bejot (Sylvain-André), huissier du .tribunal de premitre 
M. Naveau (Emile-Raoul), notaire à !a résidence de Saint-Martin- lance de Saint-Dié {Vosges}, en remplacement de M. Kutter (Mau 
d'Aspnres, canton de Moulins-la-Marche (Orne), en remplacement de René), déinissionnair 
M. Donie (Ferdinand-François), démissionnaire, M. Boureau ({Henri-Maurice), huissier du tribunal de n re 
$ M. Nicolas (Jean-Jacques), notaire à la résidence de Cavan. can- instance de Saint-Jean-d'Ang { ente-Marilime), en rermplact 


ton de La Roche-Derrien (Cüôtes-du-Nord), en remplacement de menti M. Cardinal (Edmod-Théoph 

M Paul-Françoi tude}), dérmi lonnaire. M Bris (Bernard-Jean-Léon), huissier du in: 
M. Perrin (Jarques-Marie-Henry), notaire à la résidence de Siste- instance de Cahors (Lol), en remplacement de M. Taule (Jean-Lou 

rl inton de ce nom (Basses-Alpes), en remplacement de Bues Henri-Auguste), dén 

huillaume), dérédé. 


: , ; M. David (Maxime), déjà greffier de la justice de paix de Sa 
M. Pelureaux (Albert-Jean-Lucien-Armand), notaire à la résidence Macaire 


G'ronde), huissier du tribunal de première instance de la 
de Gémozar, “anton de ce nom (Chareute-Marilime), en remplace- Réo,e (Gironde), en remplacement de M. D eaux (Jean-f 
ment de M. Gonthier (Gabriel-Armand-Mart), démissionnaire déc‘dé 
M Potier (Christian-Guslave-Adéodal)}, notaire à la résidence de M. Dubrunauez (Hei Jules huissier du tribunal de nren ) 
Foncqueviders, canton de Pas-en-Arlois (Pas-de-Caiais), en rempla- instance de Chinon (Indre-et-Loire), en remplacement de M. 1 


cement de M. Berton (Marcel-Constant-Augustin), démissionnaire. 


M. Quinquel de Monjour nolaire à 


Mazeau démissionnaire 


M Durand (Aimé-Joseph-Antonin ussier du tribunal de pre 


la residence de Dijon (Côte-d'Or), en remplacement de M. Ouinquet Fe 4 
(Paul Marie) up} mière instance d'Ammbhert (Puy-d'-Dôme), en remplacement de 
je Monjour (Paul-Marie), son père, démissionnaire. Schmidt lén 
Thomas (René), notaire à la résidence de Solliès-Pont, canton 
(Var), en remplacement de M. Escalon (Eimile-Albert- 
nière instance 4e Lisieux (Ca:vados), en remplacement de M. Lamw 
François}, démissionnaire. 


M. Guilhern (Picrre-Henri-Alexandre), avoué près la cour d'apnel 


Pi Charla du trihunal de nremibra 
de Lyon (Rhône), en remplacement de M. Mauret (François-Claude- Forat Lo à 
missionnaire 4 instance de Tournon (Ardècue), en de M. Dumond 
Emile-Amédée), décédé 

M. Chariet de Sauvage (Pierre-Jenn-Marie), avoué près le tribunal M à 
d retnière Iinslance de Bazas (Gironde), en remplacement de Fragny (Ba huissier du tribunal de 


M. Arsac (Claudius-Ernest), démissionna 


M. G (Raymond-Henri-Marie), avoué près le tribunal de pre 
inve de Poutar ier Doubs), en remplacement le M. Ll'ail- M. Gancel Bernard-André-Jo ph), 1 du triblina 
Auguste-Maurice), démissionnaire mière instance d'Avi es (Manche), en remplacement de M. Ga 
‘ cel {André-Henri-Alex sun père d lé 


in ({Louis-Robert), avoué près le tribunal de premièr 


imoges Haute-Vienne), en remplacement de M. Gérar- M. e (Roger-Emile-Pierre), huissie tribunal de } 
din (Martal-H , Son père, démissionnaire. instance de Saint-B en remplace 
M. Lefeuvre (Emile-\ rien), son père, démissionna 
M it (Robert-Fernand), avoué près le tribunal de première 
à je Pilhiviers (Loiret), en remplacement de M. Challine M. Le Potier (Jean-Joseph-Hubert Marie), déjà greffier de a ju , 
# } Henri), démissionnaire. de Paix de Moi Jo Côtes-du-Nord hn er du tribunal de 
ré bert-Jear lien). avoué nrès le tribunal de nremiäro miè instance de Saint-Brie Lotes<u-Nord), en rermpla 
vourré (Albert-Jean-Julien), avoué près le tribunal de premièt M Veillet-Deslandelles (Félix-Ange-Marie), décédé 


inslan'e de Pamiers en remplacement de M. Remaury 
déinissionnaire. M. Mercier Pa Marie-Joseph}, hu er qu fr de nie 

ing! e de Retha rdent en remplacerwn! de (Geor 
M Veiiex (Maurice-Marie-Marcel}, avoué près Le tribunal de pre ie \rd el 


à res-flenr dem }! Lire 

Ynicre instance de Nontron (Dordogne), en remplacement de M. Tha lenri), 

(Jacques-Gilbert-Emile}), dont la démission a été ac epltée le M. Orsoni (Charles-Paul-To du tribunal de 

décembre 1950 mière tar e Ma Bo iu-R »), en resnpla t 


M. Voisin (Mi-hel-Alfred-Armand), avoué près le tribunal de pre- de M, Sicard (Adr.en-Louis), démissionnaire 

Hnicre instance de Coutances (Manche), en remp'acement de M. Dou- M. Parent (Charles-Adrien-Joseph}, huissier du tribunal de 

cel (Robert-Jules-Louis), démissionnaire. mière i ince de Valence (Drôme), en remplacement de M. Coulon 
Mine Claire (Marguerile-Claire Léon'e), veuve Lauret, greffier en ueorges-Joseph-Et mona 

‘f du tribuna! de première instance de Foix (Ariège 


, rempla- | r du 
cement de Lauret (Jean!, décédé nent de M. P > (1 
M. Burnouf (Paul-Joseph-Jacques), greffier du tribunal de com- 
mi * de Saint-Lô (Manche), en remplacement de M. Tostain \ la 
. M. Abeau (Pierre-Gustave), greffier de la justice de paix de Béla- 
(Indre), en remplacement de Grandon (Alphonse-Ferdinand), r-Alexand 
1 


M. Arnaud (Jean-Robert}, greffier de la justice de paix de la Ferté- 
Sous-Jouarre (Seine et-Marne), en rempacement de M. du Laurens M. Verone Henri-Marie-Ludovic ] rési- 
d'Uiselay (Amédée-Maurice-Marie). dont la démission à été at £plée dence de Bordeaux (Gironde), en rernplacement de M, Geffray (Jean- 
par décret du 20 mars 194 Eusèbe), démissionnaire, 
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M, Lait \arie notail À Allie 

M. Le Gall Ein iC à la 
M 

M, M LS M { \f 


M en taire la { Va { 

\d \ Sa t Ant he 

e-1 \ À à la de 
AI 

M. Er À 1 no e à la rési- 
Il 

bun e de M es-du-R 

M. 1 i ju ri tribunal de 
] il t \ efra Ir-Saônt 

E 1 \ (Din el-M jost incien avoué ès le tribunal 
d bei et-0 

M. Renaudin (M el-Marie-Emile-Ga ( À près le 
{ de inslance de Tou on Var) 

M. G impon (Jean-B21f e-Fréd , 4h 1 2re Tie le | justice 

AN. Vallet Je Baptiste creffier de la j di ix de 


Décret n° 51-486 du 28 avril 1951 tendant à modifier le décret 
du 20 janvier 1950 concernant certains offices publics ou 
ministériels vacants. 


Le président du conseil des ministres 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice 
et du ministre des finances et des affaires économiques 

Vu le décret 50-87 du 20 janvier 1950 ncernant certains 
oliive= 1b s et ministé eis Va nt 

Vu l'article 1042 du code de procédure civile; 

Vu 1 licle 91 de la loi du ?$S avril 1816 

Vu la qu oven { 1521 : 

Vu Jes articles 17 et 51 de lordonnance du 28 juin 1945 
resative à i ulsciphine des notaires et de certains ofticiers 

Décroté 

Art. 1 L'article 1% du di { du 20 janvier 1950 susvis( 

est remplacé par les dispositions suivantes 

1" Les dispositions du présent décret s'appliquent 
exciusivement, dans les ressorts de cour d'appel où le droit 
de présentation est en vigueur, aux offices publics et ministé- 
J1e:s prit à l'arlicie de l'ordonnance du ?$8 Jui 191 ) 

Art. 2 L'article 6 du décret susvisé est remplacé par les 

dispositions suivantes 
La commission d'examen se 
trat du siège, d’un magistrat du parquet 
publ S où appartenant à là catég proiession- 
nelle intéressée gries : 


En ce qui concerne les magistrats, par le garde des sceaux, 
es notaires, par le conseil régional; 
« En ce qui concerne les autres officiers ministériels, par la 
chambre nationaié 

« La présidence est exercée par le magistrat du rang le plus 
élevé. 

« En ce qui concerne les notaires, l'un des magistrats est 
remplacé par un agent supérieur de l'enregistrement, désig 
par le directeur de la circonscription où siège le jury, 


« Le secrétariat de la commission est assuré par un juge 
suppléant où un attaché titulaire au ministère de la justice, 
désigné par le garde des sceaux, ministre de la justice ». 

Art. 3. — L'article 14 du décret susvisé est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Art, 14, — J1 peut être pourvu sans examen préalable de 
classement professionnel à un poste vacant d'huissier lorsque 
la nomination a pour effet de confier à un mème titulaire 
les fonctions d'huissier et de greffier », 

Art. 4. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
du budget sont chargés de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 avril 1951. 

HENRI QUEUILLE. 


ministres: 


Par le président du conseil d 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 


Nomination du représentant du garde des sceaux, ministre de la 
justice, à la commission de Surveillance et de contrôle des publi. 
cations destinées à l'enfance et à l'adolescence. 


Par arrêté du 23 avr 1951, M. Siméon, directeur de l'éducation 
eurveillée, est nommé membre de la commission de surveillance et 
de contrôle des publications destinées à la jeunesse, au titre de 
représentant du garde des sceaux, en remplacement de M. Costa, 
nommé directeur du personnel et de la comptabilité au ministère de 
la Justice. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 11 avril 1951 portant nomination d'un consul à Berlin, 


cecréta d'administralion 1} pal, 3e échelon, chargé des fonc- 
tions de con<ul adjoint au consuat g“nérai de France à Iambourg, 
est chargé du consulat de France à Berlin, en rempiacement de 


Décret du 26 avril 1951 portant nomination d’un consul à Newcastle. 


Par décret en date du 26 avri 1951, M. Roddes (Jean), secré'aire 


d’adininistralion de classe exceplionnelle, chargé des fonctions de 
consu! adjoint au consulat général de France À Anvers, est chargé 
du consu.at de France à N'wcaslle, en remplacement de M. Rabi- 


+04 


Administration centrale et services extérieurs. 
Par arrêté du 1er mars 1951, M. Mil'iez (Jules\, secrétaire d’admie 
nisiralion de classe, J on, à ré n'ègré dans le: cadres 


du consu'at de 


Denjizeau (George 


, 
Jon, été nommé en ptrale 

M. Le Gourrierec sse, 2e échc'on, 
a nommé en fon ile 


M. Doyeile (Daniel 
a $lé nommé en fon 
M. Bonnefin (Aim 
nommé en fonctions 
L'honorariat du titr 
à M. Jean Lapierre, admin 


Par arrêtés du 13 mars 1951: 

M. Delahaye (Yves), administraleur de 3e classe, 4e échelon, a été 
chargé des fonctions de secrélaire d'ambassade de {re classe à l’am- 
bassade d- France à Moscou. 

M. Fernand-Laurent (Jean), administrateur de 3° classe, 4e éche- 
ion, à é!lé nominé en fonctions à l'administration centrale, 


— 


TE 
4398 
4 
M, Armani Maximin inien nclaire à Vic e (Isère). 
M De vi Mau e-Edmond-14 1d-Ado ancien notaire À 
1 
1 (Paul-Edouard incien notaire à Por se (Seine-et- 
M Fr er (Jules-Gabr.el-Il i), ancien notaire à Chäteaurmeillant 
M re à je Lorient 
| 
: 
1 
| 
- M. Claudon. 
10 
- 
neau. 
AIT 
ti 
RS. Par arrêtés du 12 mars 1951: I 
Ro ir de classe excep'ionnelle, 2e échelon, 
freur de fre classe, 3e échelon, a été 
iministration centra!e. 
onsul général de France à été conféré 
siraieur CIVI à ia reirdalie. 
à 
à 
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Par arrêté du 14 mars 1951: 


M. Constans (Maurice), administrateur de 3e classe, 4e échelon, 
“té chargé des fonctions d’attaché de consulat au consulat de 
Zurich. 
\{_ Robert de Beauchamp (Louis), administrateur de 3e classe, 

n, a élé chargé des fonclions de vice-consul percepteur au 
le France à Zurich. 


1951 : 


iham (Georges), administrateur adjoint de 1re classe 


Par ôtés du 15 mars 


s, à élé chargé des fonctions de vice-consul, chef de 
, au consulat de France à Nairobi. 
iude), l trateur de 3e classe, 4e échelon, a 
ins de 5 ire d'ambassade de 2e classe à 
je France à Rio de Janeiro 
t du titre de vice-consul a été conféré à M. Julien 
Jacqu idrministraleur de 2e rlasse, 9e échelon, a 
netions de conseiller d'ambassade de re classe 
je France à Rio de Janeiro. 
ju 16 ma 1951 : 
{Joseph laire d’administralion de 1re classe, 
été chargé des fonctions de r 
je France à Gènes 
Jean), administrateur de 3e classe, 3e écheio 1 
| fonctions de vice-consul archiviste à la légation de 
\ 
\ 5s du 17 mars 1951: 
] Daniel), secrétaire d'administration de classe, 
, été chargé des fonctions d’atltaché de nsulat à la 
F1 e à Gualera,a 
1 (Charles), crétaire d'administration de classe, 
hargé des fonctions de vice-consul, chef de chan- 
iu consu.at de France à Johannesbourg. 
M ureyron (Jacques), rhiffreur de classe excepfonnelle, 
à été nommé en fonctions à t’adiministration cenirale. 


— 


Par anrôtés du 19 mars "1951: 


M issy (Edgar), secrélaire d'administration de 2e classe, 3 sSche- 
chargé des fonctions de vice-consui perc-pleur au con- 

1 1 France à Mayence 

M, Giovoni (Jean), administrateur de 2e classe, 2e échelon, a été 

n fonctions à l’adiministration ceclrale, 


Par arrètés du 20 mars 1951: 


M ‘Toffin (Guy), adminisiratuur de 3e c'asse, 3° €chelon, a été 
d's fonctions de secrélaire d'ambassade de classe à l’am- 

1554 le France à Varsovie. 
M 1 ine (Michel), administrateur de 2% classe, fer échelon, a 
vé des fonclions de conseiller d'ambhassade de 2e classe 

ide de France à Belgrade. 
M. \ianac'h (Etienne), administrateur de 3e classe, 4 échelon, 
uoinmé en fonctions à l'administration centrale, 


Marcel conseiller d'Extrême-Orient de fre classe, 


à été chargé fonctions de conseiiler d'ambassade 
de 2e isse à la légation de France à Budapest. 

M. Egai (Genrges), assistant d’Extrême-Orient, 2e échelon, a été 
\ inission à l'administration à compter du jan- 
1991. 

“al (Georges), d'Extréme-Orient, % échelon, a 

fo ons d'aitaché de consulat au consulat général de 
Fran “ingapour 

M. Paoli (José), secrétaire d'Orient, {9 échelon, a été nommé en 
nission à l'administration centraie, à compter du 1er janvier 1951. 

M, Paoli (José), secrétaire d'Orient, 4er échelon, a été chargé 
des fonclions d'atltaché d'Orient à l'ambassade de France au Caire. 


&— — 


1951 : 

M. Radius (Bruno), administrateur de % classe, {er échelon, a été 

ions Se secrélaire d'ambhassade de frs classe à la 

fgalion français: auprès de la commission consultative pour les 
travaux de Paiestine. 

{Irène}, sténodactylographe de 3e ciasse en disponi- 

‘intégrée dans les cadres à compler du 15 mars 191. 


mars 


Par arré 
secrélaire 
des foncti 
de France 


Par arrê 
administra 

M de ( 
8 novemb 

M. Carra 
1951. 


Par arrêt 


té du 22 mars 1%54, M dit de 


SMIrnov, Grez {Georges 

, } ? 

d'administration de classe, 3e échelon, a été charré 

ns de vice-consul!l, chef de \ancelicrie, à l'ambassade 
à Bogota 

t6 du 23 mars 1951, ont été promus dan 1 3 sse des 
teurs 

amaret (Michel), du ?e au 3 échelon, à »vmpter du 


e 140 


du 9 n 1951, Mlle P | (Y re 
tion le hef i 1 18 
France à Los Ange 
+ 6 
Par a ] 0 1951 
M Bo R 1 t ] | 1 
Mlle J Jo 
Se échelon, a été harrée des fo in l'a hé d au 
C lat général de France à Syd 
Exequatur, 
L'excaquatur est a I \ M. P \ 
consul de la KR 1! ] Bolivie à B Ha 
L'exequalur est accordé à M. Pierre-Alain Forveil , 


consul du 


Décret dx 
Foen (c 
teinent 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


25 avril 1951 portant rattachement, à la commune du 
anton de Quintin, arrondissement de Saint-Brieuc, denar- 
des Cotes-du-Nord) d'un territoire dépendant de la com- 


mune de Saint-Donan (canton de Saint-Brieuc-Sud, mêmes arron- 
dissement et département), 


Par décret en date du % avril 1951, la partie de territoire teinte 
en :0s6 et limité en jaune sur le plan annexé au présent dk 1 
dépendant! de la commune de Saint-Donan inton de Saint-Bri 
Sud, arrondissement je Saint-Brieuc, département de { »3-( 
Non ichée à Foeil inton le () ntin, 
mêmes arrondissem ét dépa 

La séparation aura ‘1 Sat préjud des droits d'usage ou autres 
qui peuvent être respectivement acqu 

Les immeubles servant à un usage public, situés sur la portion de 
terriloire rallachée au Foeil, deviendront la propriété de cette 
mure. 

Les contrats de toute nature passés par les communes du Foeil et 


je Saint-Donan feront l’objet d'avenants pour en transf 3 
droits et obligations aux deux »mmunes limilées comme il est 
ind'qué ci-dessus 
Les annuités des emprunts qui auront été contractés par 
munes du Foeil et de Saint-Donan seront réparties | 
men! aux contributions payées ha 1e des comn 
r 
Les dépinses rela +3 à l'électrification et aux chemir t 
effectivement parcourues par les différents réseaux. 
IL ! te que lu Foeil assurera le 
du il no 10 > en toi 
dét } 19310 ! 1 dud { I 
lée à cel | 1 
le ]a nu iu | 
« d'a le 
[a ] JU 
co } t 1 } 
{ 1 du 
ministre de Ja ju iris après avis du eur gél il 1 
d'appe! pour lers et après le la chan 
pline et d'1 b 11 pour les autres ffriers publics ou m 


| 
4399 
[| 
| | 
id (Pierre), du 1er au 2e échelon, à compter du 23 février 
D 
\ 
| 
| 
PA 
ai 
} 
r di 
% 
3 
u 
à 
à b 


— 


Décret du 26 avril 1951 autorisant les travaux d’agrandissement 
au cimetière communal d'Avion (Pas-de-Calais). 


D d 197,1 es tra 1X 
sous les 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret n° 51-417 modifiant le décret n° 51-87 du 23 janvier 1951 fixant 
la composition, la date d'appel et les obligations d'activité de la 
première fraction du contingent à incorporer en 1951. 


i iu 13 ril 1951 

Pac A it )1 1 t le] i et L 1u eu de 
« | Ju \ nagne, l’Au- 
s M | 1 S u culat 
le ] 1919 R lant à l'étranger 
da \ l’Ault la Sarre, Monaco, 
19: 

p e in lieu 
de { 4 ju laut-Rhin de la Moselle » 
lire: « originaires des H t-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Mo: 

Constructions et armes navales. 
Par ] ect e d1 f s narine) en 


M, Bert] Marcel), chef de travaux, {er échelon, de l'artillerie 


| nelle les chefs de travaux des 
constructions navales et de l'artillerie navale inscrits au tableau 


d'avancement dont les nom 


(Pour compter du janvier 1951 


d (Auguste), Guellard (François), Girard (Serge), Car- 


(Pour comnte du 1er février 1951.) 


M. Lastère (Maurice 


Sont nommés à l'emploi de chef de travaux (1er échelon) des cons- 


truction ivales et de l'artillerie navale les agents techniques prin- 
cipaux de {re classe hi s au tableau d'avancement dont les noms 
suiven 
Po n} du fer janvier 1954 
MM. Le Gall Henri), Charrier (Fernand), Calvez (Pierre), Laot 
(Louis Broquet (Henit 
P { { 1951.) 
MM. Bari M Reboul (André), Canu (Désiré), Le Louer 
en), Cretet Pierre,. Made léean), Ollivier Fernand), Caraës 
Goueslain \ L Jeal 
Sont avancés en classe les age techniques principaux des cons- 
L 1 { lé 
Pour compter du fer janvier 1954) 
2 tour (choix). M. Fic Bart} my), agent technique principal de 
reliquat de bi { 1 
tour (choix). M. Sams: Maurice), agent technique princi- 
pa d Cia juat de Dbonilical 
er tour (ancienne! M. Menez (Antoine agent ::chnique prin- 
cipal de 2e classe, reliquat de bonifications: néant. 
2 tour hoix). M. M Alphonse), agent technique principal 


to ix). M. Le P it technique principal de 
4 
2 it de 
{er nneté). M. B agent technique princi- 
] il de ? reliquat de b ant. 
% {our | M. Robin technique principal de 
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9e 


3e tour (choix). M. Jeffroy (Edouard), agent technique principal de 


2 classe, reliquat de bonitications: néant 


ncienneté\. M. Le Gal !Miche:), t technique m . 
e, reliqual de bonificalions: 
x). M. Guiraud (Adrien gent technique p ipal de 
juat de bon 
M. Guyonva E:ouard gent technique m 
se, reliquat de bonil ions: néant. 
nnelé). M, Etasse (Auguste), agent technique prin« 
reliquat de bonit ns: néant. (Figure au tab'eau 


2° 1.01 M. Fravallo 1), ‘agent technique prin 4 
je ciasse, reliquat de bonifica jou 
3° tour choix). M. Agnese (Je: agent {( que pri | de 
elia le honïifi ; 1 i 2 
{er tour ineté M. Bla Loui igent lechnique pal 
de 2 classe, reliquat de bonifi 1S: JM t 
2° tou M. Augras que pli i] il 4 
3: Class quat de f 
Je classe, resiquat de bo 1 
, tour nnett M.K [Le icent te ique pri 1 
de juat d fi 
(Pour compter du {er fEvrier 1951.) 
2e tour {choix) M. Lepetit ‘Eugène igent jue principal dé 
reliquat de bonifications: néant 
choix). M. Tegonx (Roger), agent technique principal de 


reliquat de borrifications. { Jour. 


ancienneté). M. Le Guen (François), agent technique prin- 
Cipal de 2 classe, reliqu je if 
d'avancement.) 


2 tour (choix), M. Polin (Jean), agent technique principal dg 


classe, reliquat de bonificalions: 1 jour. 
3e tour (choix). M. Guevel (René), agent technique principal de 
2e classe reliquat de bonifications: néant, " 


fer tour {an ienneté . M. Caroff Nico; 1s . agent techniq le prin° nal 
de 2e classe, reliquat de bonifications: néant. ‘Figure au tableau 
d'avancement 
7°, tour Choix). M. Randon {Marcei), agent technique principal dd 
= Classe, reliquat Ce bonifications: néant. 

ge {our (choix). M. Hen: Maurice}, agent technique 
se classe, reliquat de bonificalions: néant. 


principal dé 


der tour (anciennelé)l. M. Kergoat (Paul), agent technique princi- 
l de 


de 2e classe, reliquat de bonificalions: néant. cure au tableau 
2 tour (choix). M. Le Craver (Eugène), agent technique principal 
de 3° classe, reliquat de bonifications: néant. 


3 tour (choix). M, Langevin ‘Louis), agent technique principal dé 
2e classe, reliquat de bonifications: {4 jour. 

1er tour (ancienneté). M. Janoli ‘Fortuné), agent technique princis 
Pi e 2 classe, reliquat de bonifications: néant. 


2 tour (choix). M. Orcier (Jean), agent technique principal de 
2° classe, reliqua! de bonifications : 1 jour. 

3e tour (choix). M. Eduwaere (Georges), agent technique principal 

de 2 classe, r iquat de bonifications: néant 

tour fancisnnelé). M. Gess (Félix), agent technique princt- 
pal de 2e classe, re:iquat de honif 

2 tour (choix). M. 


de classe, reiquat 


icalion: néant, 
Rigaud (Gustave), agent technique principal 
e bonifications. 1 jour. 


. tour (choix). M. Hellee (Jean), agent technique principal de 
J* Classe, reliquat de Dbonifications: néant. 

1% tou: (ancienne! M. Baron (Fernand), agent tech ique prine 
cipal de 2° classe, reliquat d: bonifications: néant. 

2° ‘our (choix). M. Dupont (Gcorges), agent technique principal 
de 2e classe, reiiquat d5 bonificalions: néant. 


tour (choix). M. A'essis (Etiennei, agent technique principal 
e, reiiquat de bonificalions: néant. 

1er tour (ancienneté). M. Coïas (Arsène), agent technique prin« 
cipal de 2e classe, reliqua! de bonifications: néant 

2 tour (choix). M. Le Guelle (Joseph}, agent technique pri 
de 2e classe, re'iquat de bonifications: néant. 

tour (choix). M. Lebarbenchon (Charles , agent techniqué 
principai de 2e ciasse, reliquat de bonifications. néant, 


ier tour (an in M. Robin (Jean), agent technique princi- 
pal de 2 classe, reliquai de bonilications: néant (figure au tableau 


d’avan-emen! 
2 tour (choix). M. Lantrua (Marius), agent technique principal 


de ?e classe, re quat de bonificalions: néant ; 
tour (ehoix;. M. Depresseux (Léon). agent ‘“hnique principal 
de 2e ciasse, r bonificalions: néant. 
fer four (al . Ecoiivet Maurice), agent technique 
principal de 2e at de bonifications: néant 
2e four (choix n (Maurice), agent technique princi- 


pal de ge classe, reliqual de bonitications: néant. 


x 


4400 
# 
2 tour {4 3 
9e classe. 1 > 
li 
tour 
pai de 2 
ice « e l réserves formules par Cipai de 2e 
l'avancen 
eur lique de Fra d'avan 
| 
| 
43 
à 
18 
# 
2 
dat 
Est promu à la isse 
Pour compter du janvier 1951.) 
\ 
MM. Le Grao 
* 
: 
à 
5 
2 classe, reliqual de bonilicaluons: 1 jour. 
æ. 


1931 

3 à l'emploi d'agent {echniq 

nn! din der : 

(Pour comp'er du fer j 
x). M. (Louis), qua! 
M. Ugo (Joseph), 

M. Angot (Roger), 


)1X M Lacl Pa 
Pour compter du fer ! 
ritlé) l 
üu \ 
X M. 


iesS 1101 


(Pour compter du 1er janv 


X). M. Gauer (Romain) 
IX). M, Lorleach (Paul), age! 


IeXan 


Les 


M. Besson Ramon 
jual de bonificalions : mois 
ancienneté}, M. Cojean (Raymoi 
Hquat de bonilicalions: 1 jour 
. M. Bot (Jean 


‘alions: { mois ? jours. 


N0IX). M. Le Crom (Joseph 


bon:ificalioi 


nciennelé). M. Girard Ren« 
iquat de bonificalions: 1 Jour, 


NX). M, Gobin (Paul), acent 


néant 
X). M. Cariou {Jean), ax 
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noms & uc 1SS r'e t de ! 
2e ta VW. Fur 
(Choix). M. Schaaff (Pierre , d bonificatiu Je ! \f | d 
(C1 le bonifications: M. Jalfre (J 
qual de Eoniti S: 2 jours. 
ini \M LONCE cent téchnique de 
où ancienneté). M. Garier (Emile), réliquat de banifica- | 
r (ChoiÏix). M. Cana (Jean reliquat de bonifications 1 mois 
à jout 3 M Troude (And 
ler (anciennelé). M. Perrono (Marcel), re‘iquat de bonifca- 
{ éant 1 our (ancien M. Quelve le de 
1 1101X)}. M. Pez (J in}, re:iqua: du bonifi lions: ? Jours. ement 
\ IX). M. pouez (J in), resiquat le bonifleations: our \ lier La à 
| le 2e 
reliquat de bonif ns: > mois jo 
ir (ancienneté). M: Rajola (Antoine), reliquat de bonifea- je tour {cho \f. Harneé Ernest 
int (figure au lableau d'avancement). reliqu de b ficatior 
2 tour (choix). M. Chevrot (Camille), reliquat de bonifications ter tour (ancienneté). M. Liziard (Franco technique de 
ou! ). M. Berthou (Fran is), re qual le bonif tions : 
à | r ineié). M. Noyon (René), reliquat de bonificaltions: - 
4 1 ge tour v. rvé | 126 
ke tour f{choix! Trihal' 1: reliquat de bonit on: 
1 jour. our {a \! Picot ! di 
4 M. Saussaut (Georges , rétiquat de bonifications: cemen! 
| ( té) iui nin (Féiix}, reiquat de bonifica- reliquat de bonil 
NX). M, Vinet (René), reiquat de bonificalions: 1 jour 
hoix). M. Tozcilo (Marcel), reliq’at de bonifications ler 
Ir (anciennelé). M. Dupin (Léon!, reliquat de bonifications sement 10 
ncés en classe les agents tecl tiques des constructions classe, reliquat de | 
IOix \! Co ] ( da 
reuquat de b 
# (cha t téchnique de 2e c'aise , 
dre), agent technique de reliquat de | | ns: 3 
, reliquat de bonifica ions: jour J 
jour: 
ler tour 2 tou ho M. Last | du 
de cla:se, re ue Ciasse, rell{ le À 
de ! 1 M. Rois L 3 | 
lquit de : 4 mois 2 jours De 


JOURNAL OFFICIEL 


chnique de 2e classe, 


technique de % classe, 


teau d'avancermen 


de 3e 1556, 
igent technique de 
2 i5se, 


de 
1 

LA 1SSC, 

» 1 

de 

la 

» UC 


principaux de :'ar- 


technique principal 


technique prin- 


nique prin- 


technique principal 


nt technique prin- 


pal de classe 
ir lasse dofit les 
»1 
de  bonifications 


reliquat de bonifica ions: 
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ter (our {an 
lasse, reliqual de boni 


reliquat 6e bonificalions: 1 jour. 


condi 


bourg, en ngé Sal solde et hors cadres, est 
1 \r r! r mi tor 
retraite pour compier 
{inr 4 r 
iions fixées par les articles 
1e II (2e alinéa) de Ja loi du 


régime des pensions civiles et 


tour (choix), M. Gaillani Lucien), reliquat de bonifications: 


4 jours. 


tour ‘’anciennel#), M. Guslave (Edmond\, reliquat de bonifica- 


tiuns: 11 jours (figure au tableau d'avancement} 


4 Jours 


tou ix), M. Berisset ‘Edgard), reliquat de bonifications: 
Sont avancés et lasse les agents techniques de l'artillerie navale 


Pour compler du 1 janvier 1951.) 


tour (choix), M. Douerd (André), agent technique de 2 classe 


de 1 iCat10 1 mois 13 jours. 


tour jar eté), M. German (Raoul igent techniqu 
I 1 | ] ) 1] ] 
tour Xi, M. Lacourly (Marcel), agent technique de 2e classe, 
à de b fica 1 mois 13 jours 
M. Chassa Pi igent technique 2 Cl 
19 
M. lou technique 
M. Ma Yves ju le 2% « 
| 
\ | M. Gros le), cent technique de 
1 i 1 
M. Ma \ Rober! cent jue de ? ja 
M. R Jean icent iique le 2e clas 
reliqu 16 D j 
ou M. Le Roux (Adrien), agent technique de 
15 il heart 
tour (Choix), M. Berrivin agent lechnique de 3e classe, 
hoix). M. Redeuiih (Marcei\, agent technique de classe 
| ] il10 1 jour 
r {our {ancienneté M.-Thomas ‘Charles technique de 
lasse, reliqual Ge bonilitalious : 3 jours. {Figure au tab'cau d'avan 


our Choix). M. Marchapt (Maurice), agent technique de 

isse, reliquat de bonificalion 1 jou 

tour {choix}. M. Jourde {Robert}, agent technique de ?e classe, 
reliquat de bonilications : { jour. 


ienne , agent technique de 


tour hoix). M. De technique de 2% classe, 


Choix), M. Uguen (Jean), agent technique de 2% classe, 
le bonifications: 1 jour. 


tanciennelé}., M. Lelanneur (André), agent technique d 


.iquat de bonifications : 3 Jours. 


Génie maritime. 


Par arrêlé du secrélaire d’Elat aux forces armées ’marine\, en da'e 


19 avri 1951, M. l’ing'nieur en chef de classe du génie mari: 
Moiselel 


Adolphe 


Ordre de nomination des secrétaires administratifs des services 


régtonaux du recrutement ei de statistique (année 1949). 


tificatif au Journal officiel du 22 mars 1951, page 2929, à 
Louvet (Edmond), direction régionale du recrutement et de 
lique de la 5° région », ajouter : « à compter du {er juillet 1949. » 


RE 
& 
de M. Guyot (Roland), agent technique de 2 classe à 
reliquat dé bonilicalious: 3 jou: 
10 ix). M. Martinot (Gaston), agent 
re iquat d 3 jours. À 
reil{ je à Ggure au |). 
M. sevae Pierre technique de lasse, 
reiiquat de b n 2 jours 
) mo 3 jour 
ré 
| 
I » 
- 
| 
T 
4 
rt 
de 
2 
M. \ igent technique de 2% ciasse 
A LE re - 3 
M. Neau technique ds 3e casse 
P npler du fer jai 1951.) 
9 { M echnique principal de ! 
PO on r du février 1951.) 
tour M. Le Gall (Georges), agent 
de ? iual de bonificalio t 
Cipa: de 3 classe, reliqual de b ions: néant. 
Paul {Jeu isent technique principal de 
Garron (Albert), agent 
cipa isse, reliquat de bonifications: 13 jeurs. 
M. Turlu (Jean), age technique principal de : 
€]. M. Audran (Louis), du 
Cipal! ue 1SSC, ! tuat de bonification 2 Jours tit 
x). M. Le Guern (Georges), agent technique principal 
de réiiquat de bonrnt itions tou: 4) avril 1951, dans | 
he et 24, para 
- re 193$, porlant réforme 
di les agenis techniques de : 
Pour compler du fer février 1 
2 M. Serp (Rober!}, reliquat 
- 
& 
i M. Rousselle (Paul), reïiquat de bonifications: | 
M. Page Jear réiiquat de bonificalions: 
Sia li $ 
\), M. Bujoli (Théodore), 
null. 
TE 
- 


— 
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Liste des sus-offic'ers de l’armée de l'air réadmis et admis dans 
le corps des sous-officiers de carrière, au cours du premier trimes- 


tre 1951. 


A. — READMIS 


Corps du personnel non navigant 
spécialiste. 
NIFCANICIENS AVION 
Adjudants chefs. 
À Fernand Louis). 
ert-Jean),. 
bert). 
ANICIEN 


ATELIER 


{djudant-chef. 


Corps du personnel non navigant 
du service général. 


AU, udants chefs. 


( | (IHubert-Régis). 


] François), 
Adjudants, 


] UY 


J \ndré 


Marie), 


Paul). 
B. — ADMIS 
Corps du personnel navigant. 


PILOTES 


Adjudonts chefs. 


s-Ferdinand). 
Adjudants. 


{ 


orges-Edouard). 
Dia: rres-Lucien 


nts-cliu 


es-Eugène), 


BORD 


S. 
f \ 
{ Yve 
Raymond). 
sergents-chefs 
loseph-Pascal). 
i Rozer-Rao 11) 
Sergents. 
Maxime Louis}. 
Le | lacques). 
Pierre-Henri). 


MITRAILLEURS 


Adjudants. 


rt-Ar 


none à | 
Z ndré), 


(Raymond), 


Sergent. 


Nigoul (Henri-Marcel). 


MÉCANICIENS AVION 


Aspirants. 


Boyer (Fernand). 

Fève (Max-Henri). 
Adjudants chefs. 

Campini (César). 

Perreau (Roger-Marcel), 


Adjudants. 


\del ne 
Bicard (Léon 
Bourdet (Jacques-Gilbert). 
Cluzeau (Robert 

Demeure rges-Léon), 
Fayoile (Roger). 

Francou 


e) 


(Jean- 


Mauric 


(Ge 


(René-Auguste), 
Gauthier (Roland-André). 
Grimoult (Hen: 

Guyot (Jean-Petil 

Houin (André 
Jannet (Justin-André). 
Jau (René-Jean 

Lacoste (François-Marcel). 
Langlade (Jean-Marius),. 
Moulin (René-Yvon). 
Perez (Ange-Jean 
Proust (Robert-An 
Raimbaud (Pi 
Reaud (R 
Valade (Alexandre-Raymond). 
Vérité 


Georges), 


lré). 


ul-René). 


Sergents-chefs. 


Acquärone (Camille-Louis), 
egey (Lucien-Henri). 
Bonnichon (Georges-Louis), 
Caïilleux (Georges-Louis). 
Charlet (Robert-Lucien) 
Chaurand (Mi hel-Louis) 
Couteret (Pierre-Jean), 
Darnaud (Roger). 

Detrez (Jacques-Henri 
Donde (Marcel-Claudius). 
Gaillard (André-Emnilien). 
Gamarde (Andrw). 
Gauthier (Fernand-Jules). 
Gœttmann ‘'Henri-Pierre). 
Grivot (Lucien-Auguste) 
Guignabert (Alexandre-L£once), 
Guinier ‘Abel-Raymond), 
Hakim 
Hazard 
Larquemin 
Lecouturier 
Legeard 
Le Leannec (André-Emile). 
Marly (Claude-Clovis 
Moysan (Joseph-Francois) 
Paulet ‘Edmond-Augus{« 


Georges 

{Jean-Léon), 

t‘Alcide). 
(ŒEdmond-Florent). 


Georges 


Pierrot (Guy À 
Rocache (Gaston). 
Savineau (Jean-René). 
Seguy (Paul-Emile) 
Tartrou {Robert-Jean). 
Truphemus (Georges-Jean). 


Sergents. 


Gaston-Abdon). 
esançon (Georges-Alphonse). 
Blanc (André-Léon 


Bronner (Henri-Charles), 
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Coudor (Raymond-Auguste), 
Dessaint (Georges-Albert). 
Falcon (Jean-Baptiste 

Fèvre (Maurice-Albert}. 
Fontana (René-Jean). 
Garçon (Pierre-Fernand), 
Girard (Albert-Henri). 

Huon (Claude) 

Jacob (Jean-Frnest) 

Jaulin (Henri-Marc). 

Joulie (René 

Le Pierre) 

Marion (Charles-Maurice), 
Masson (Marcel 
Ménil (Jac 
Montigaud 
Moulin (Lo 
Parrad 


sann 


Louis 
ques-Julier 
Gabriel). 
1is-Marcel). 

Robert). 


Roger-Gaston) 


Petiot (Jean-Hubert 
Poix (Bernard-Joseph}. 
Rouby (Emile-Roland 
Simon (Robert-Prosper), 


MÉCANICIENS 


ARMEMENT 
Adjudant-chel. 


Lurion (Gabriel-Jules 


A djudant ( 


Alborino (Eugène-Ienri). 
Boutron {Camillt 


St rqt nts-che 


Fornes (René-Emmanuel) 
Mabiileau (Louis-Pierrt 
Plantat (Jean-Louis 


Serat nts, 


René-Chaï 
Corbel {Francois-Maric). 
Ehrhar Jean-Pierre). 
Lama (André 


Carré les) 


1 


MÉCANICIEXS ATELIER 


Adjudants-che 


Barbière (Roland-Georces). 
Haennig {Charles 


Adjudants. 


fe 


sergent chefs. 


/ 


Del Pino {Rafaël 

Diléon (Emile-Marjius), 
Ollier (André-Félix 
Pomian (Rertrand-Lomini 
Vicart (Henri 


Wermeister né 


Christien !{C 


Coucy (Gast 
Drumani 

Gori (Pierre 
IHontarrede (Jacaues) 
Hureau 
Izoulen 


Junca Jean). 
Maout (Jean-Pierre). 
chel (Yves-Elie), 
Paumard {Yves-Pau 
Roblet (Geurges-An< 
Schmitt fRaymond-Pierre), 
Spérandio (Dominique) 


Vaubourg (1.ené-Paul), 


\ 


ré). 


] 


Coadou Je 
Flouriot (An 
Fumez (Mic} 
Lefèvre (Pier 
Mangeot (Re 
Père-et-Mère 


1 


4403 
TÉLÉMÉCANICIENS 
‘4 Adjudants 
J 
Jacquemin f{Alexis-Pierre)} 
| Macero (Rapha 
à 
A:  (Gabriel.! 
Bernard (F] s-Yves), 
Defaut \i hel-Pierre). 
buts Pierre-Yves), 
. 
Bez Gern 
Rord Roger-Maurice). 
Cau 15 (J 
Cha And Louis) 
] \ Ienri) 
à Gilbe usustin). 
Dezaubeaux (Jacques-Raymond 
Dup 
Fobry (Andn Fournier (R Marc). 
R (L Hély (Em 
Jullien (André-Marcel). 
De 
Lauren Marvel] 
| Le Trionnaire (Alexis-Joseph) 
\ndré-Joseph}. | Audurier (Jean). Mauffre (Bernard-Emile), 
+ 1]-X a vie | Brunet René-Gei rgec) Mo: René-Miche!l 
en-Paul). | Feltin (René). | Mougel (Roger-Marie), 
Sergent. Sava jo Arsène-Jean). 
\PHISTES DE | que) 
Francois). 
Adjudant-chef 
Cou au Robe r | L 111261 
1! 
| Bouillon (André-Louis). tdhidant 
ntin-Maric). 
Beaussae \lbert-Jean). 
Usson (Albert-Andn 
Sergent-chef 
| Serg ef. | 
| 
Jara Rojand-Joc ph). 
sergents. 
Bertrand (Georges). 
-Jacques), 
re-André) 
(Roger-Robert), 
LA 
à 


] ) 


€ 


or; 
du service general. 


J! \ 

\ 
L' 

L } 

M Marie) 
l 

| J 1h) 
\! 

hall | 1-J ] 5) 


Paul-J 
And 
M joseph) 
pa 
i=-Achilie). 
Roger-Bernard) 
P e-Fran 
Al Charles). 
e 
\ 
Serge 
Ga Pa 
\n 
P 


\! 
\ 
Juseph}. 
\ Anto ) 
\ h 


du personnel non navigani 
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\ 
I ) 
} 
Can Jo-eph} 
Clod 


Serge 


Noël) 


1d-Bechade (Gérard-Pierre). 
L 115}, 
\nd \ugusle). 
Philibert) 
> e-Fr s). 


| 
\f 
» 


René 
Marius 
james-Robert 
\ on). 
Jea } 
} R 
X re) 
Rob 
If Jean 
Il ri-{ s{ave) 
Raymond-Marcel) 
ire 
n-Lucien), 
Guet 
‘an-H rl 
Fra 


Paul 14 jues)} 
and Jear 


Henry-Lucien). 
»né-Morius. 
(Ueorges-Jean). 
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ILe 

| { \ lea Rici 
] I 
d-Pierre Rigau Picrre-Tlenri) 
IR £ \ndré 
La ere tuncoat Francois) 
| Rog Ruvira ‘Auguste-Ermile). 

\! Salle (Ja Alexis) 
Marguer (A Claude Sarrat (R 5-Jean). 
Ma { st Jacques) 
Ma: Pl Lucien) se (Abel-Jean 
ral in {fAntoine-Georges), 
Monit \driez laulen {René-Louis) 
Mora Henri-Fernand) lina {Bernard-Airnable). 
Morva Georges-Jean) Tournebiz Bernard). 
Mourier (Marcel-Pierre), Traves (Ulysse) 
Neveu (Félix-Genrges). frolin ‘Louis-Roland). 
Paes-Xé0o (Antoine! Van Rokechem tPaul-Jo 
Parent (Isaïe-Alphonse) Veillon {Michel-Louis). 
Pélissier (Joseph-Ermilien). Verzeaux (Maurice). 
Perrin (Paul Wiedemann (Marcel!-Charle 
Picard (Gabric!-Roger). 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Décret n° 51-487 du 28 avril 1951 relatif aux prestations 
d'alcocl de vin pour la campagne 1959-1951. 


code du vin, notamment les articles 75 à 84; 

*xprimé Le 21 décembre 1950 par la commission 
de viticulture; 

rapport du ministre des finances et des 

ss, du ministre de l'agriculture, du miuistre du 

taire d'Etat aux affaires économiques, 


iffaires éco- 


nomiqu 


et du secré 


Art, for, — $ 19, — Les viticulteurs visés à l'article 76 
\ sont tenus de conserver dans leurs chais un 


volume de vin correspondant, pour chaque hectolitre de 
léclaré en 1950, aux quotités suivantes de leur récolle de 

celle mème année 

0 litre pur, pour les récoltes COMpPTrISES entre 
et 300 hectolitres ; 

0 litre 90 d'alcoo! pur, pour les récoltes comprises entre ou 


‘ectolitres ; 

1 litre 20 d’alcool pur, 

et 1.000 he tolitres 
| 


puor les récoltes comprises entre 40 


1 litre 45 d'alcool pur, pour les récoltes comprises entre 1.00) 
et 2.000 hectolitres; 

1 litre 70 d'alcool pur, pour les récoltes comprises entre 2.000 
et 3.000 hectolitres ; 


2 litres d'alcool récoltes entre 
et he 

2 litres 20 d'alcool pur, pour les récoltes comprises entre 5.0 
et 10.00) hectolitres : 

2 litres 40 d'alcool pur, pour les récoltes comprises entré 
10.000 et 20.000 hectolitres ; 

> litres 60 d'alcool pur, pour 
20.000 et 30.000 hectolitres ; 

> litres 80 d'alcool pur, pour les 
20.000 et 50.000 hectolitres ; 

| l'alcool pur, pour les récoltes supérieures à 50.000 hec- 


pur, 


tolitres ; 


pour les comprises 


les récoltes comprises 
» 


récoltes comprises enire 


$ 2. — Les quantités d'alcool pur déterminées en exécution 
du paragraphe 1* subissent les majorations ci-après : 
10 p. 100 quand le rendement à l'hectare est compris entire 
20 et 60 hectolitres ; 
20 p. 100 quand le rendement à l'hectare 
60 et 75 hectolitres ; 
30 p. 100 quand le rendement à l'hectare 
75 et hectolitres, 


est compris enire 


est compris 


\ 
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40 p. 100 quand le rendement à l'hectare est compris entre 
90 et 100 hectolitres; 
Go p. 100 quand le rendement à l'hectare esl compris etre 
100 et 110 hectolitres; 
100 auand le rendement à l'hectare est compris entre 
110 et 120 hectolitres; 
, 
0 p. 100 quand le rendement à l’hectare est compris entre 
et 120 hectolitres; 
100 quand le rendement à l'hectare est compris entre 
170 hectolitres; 
100 quand le rendement à l’hectare est compris entre 
t 200 hectolitres ; 
10 p. 100 quand le rendement à l’hectare est compris entre 
et 250 hectolitres 
quand le rendement à l'heclare dépasse 250 hecto- 
— Lorsque les déclarations de récoite souscrites en 
ent, comparativement à l’aonée 192$, une augmenta- 
erficie productive résultant de plantations nou- 
es quantités de vin fournies par ces dernières planta- 
PI nt, par hectolitre, une majoration supplémentaire 
( 25 d'alcool pur, si elles ne dépassent pas 500 hectolitres ; 
Q lit 0 d'alcool pur, si elles sont comprises entre 500 et 
hé tol tres ; 
0 d'alcool pur, si elles sont comprises entre 1.000 et 
hectolitres ; 
( 50 d'alcool pur, si elles excèdent 5.000 hectolitres. 


iantités sont fixées forfaitairement d’après le rende- 
ven obtenu en 1950 sur l’ensemble de l'exploitation. 
‘our l'application du présent article, il 
dispositions des articles 16, 48 à 84 
vin. 


est tenu 

64, 75 et 97 

5: Le volume de vin à conserver est calculé par réfé 

\ degré minimum exigé des vins de pays dans la région 
mnus propres à la consommation de bouche, 


rt. 2, — Les viticulteurs sont tenus de distiller ou faire 
r et de livrer au service des alcools une quantité d'alcool 
orrespondant à 40 p. 100 de celles déterminées en exécu- 
tion de l’article 1%. 


Art, 3, — Peuvent seuls être reçus les alcools titrant au moins 
centésimaux à la température de 15° centigrades et 


hectolitre d'alcool pur. 


Les agents des contributions indirectes ou des contributions 
diverses ont Ja faculté de prélever gratuitement des échantillons 
des que les alcools sont mis à la disposition de la direction du 
service des alcools. 

Les alcools doivent être produits avant le 16 juillet 1951 
sous le contrôle des agents des contributions indirectes ou des 
contributions diverses et remis avant le 16 août suivant à la 
direction du service des alcools. 

Les viliculteurs peuvent être autorisés à différer la produc- 
tion et livraison de l'alcool si la quantité à livrer est infc- 
rieure à vingt litres d’alcoo!l pur. 

Les alcools de vin livrés comme il est prévu aux 
deux es précédents seront payés sur la base d’un prix 
qui Sera fixé ultérieurement. 

Jusqu'à Ja fixation de ce prix, un acompte uniforme de 
10,000 F par hectolitre d'alcool pur sera alloué aux producteurs. 

Let acompte sera obligatoirement payé au nom de l’établis- 


sement livreur. 


Art. 5. — Le fournisseur est tenu d'assurer la livraison des 
alcools, Je coût du transport jusqu’à la gare desservant son 
domicile restant à sa charge. 


Le prix fixé par l’article précédent est établi pour les alcools 
renuus sur wagon, gare expéditrice, dans les wagons-réservoirs 

service des alcools où au gré de celui-ci, dans les fûts en 
Tr du fournisseur prêtés gratuitement pour quarante jours, 
les frais de transport par chemin de fer, à plein et à vide, étant 
à la charge dudit service. 

Quand Ja durée du transport n'excède pas 48 heures, la 
quantité d'alcool payée ne peut être supérieure à celle reconnue 
à l'arrivée par le service des contributions indirectes ou des 
contributions diverses. 


Art. 6. — Un bordereau est établi en double exemplaire par 
le fournisseur et certifié par les agents des contributions indi 
recies où des contributions diverses au moment de la recon- 
Raissance des livraisons” 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


= 

Ce bordereau men né 

1° Les nom et n e du vilieulleur pour le compt e qui 
la Jivrais € 

2 ] 1 nature, qu lé lu el lé des t 1 
livrés, ainsi que la quantité d'alcool pur y contenue 

UR exemplaire da Dofderean doit étre transmis par le four- 
nisseur à la direction du e des alcoo!, 11 ie de Echelle, 
à Paris 

Le € em] re ect conserx ri ent { 
butions indirecte u d ontributions div 

Art, 7. — En n à k üillation obligatoire 
d'alcooi de vin fal HE publieat du présent décret 
ei classé provisoirement au pte d'attente, des bot IX 
d'afi ii ouble exen et 
tr. il 1 prevu à | ] Ces 
borde: énoncent ] nom a \ 
es quantités d'alcool r afl ch 
d'eux. 

Art. & Les fou peuvent (l 
Conservation des alcools jusqu'à l'époque fixée par la direction 
SCrvice 

Dans ce Cas, attribué pour freinte, ion 
assurance et f dernn et] 
litre d'alcool sto:ké, dont le taux est tixé ! du 
directeur du e de Icoo! 

Art. 9 Jusqu'au 31 août 1951, les prestations d'alcool di 
via peuvent étre compensées, partiellement ou en totalité, pau 
des exportations de moûts concentrés de rai paul 
les viticulteurs ou pour leur comple. 

L'impulation est faite anrès le retou au lieu on, 
des acquits-à-caution, ay int à compagné Jes mai es et 
résulerement annotés, par le service des douanes, d'ur des 
deux mentions suivantes: « Vu embarquer » ou Vu passer à 
l'étranger ». Pour cette opération, il est tenu compte des moûts 
de base ayant servi à la préparation de oncentrés et de leur 
richesse alcoolique en puissance. Si la fal lion di ü{ 
concentrés exportés ne pouvait être disüingute sur le registre 
révu à l’article 225 du code du vin, le volume des moûts de 
serait reconstitué d'après la moyenne des déchets cons 
tatés dans l'usine, depuis l'ouverture de la campagn on 
retiendrait, d'autre part, comme richesse alcoolique existant 
en puissance dans les moûts, le degré minimum des vins d 
pays dans Ja région de production, 

Art. 10. — Le ministre des finances et de iffaires économi 
ques, le ministre de l’agriculture et le ministre du budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la R publique 


française. 


Fait à Paris, le 28 avril 1951 


HENRI QUEUILLE. 


Par le président du conseil des 


de l'agriculture, 
PFLIMLIN. 


ministres : 

Le ministre 

PIERRE 

Le ministre des [inances et des a[[aires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Le miraistre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrélaire d'Etat aux affaires Cconomiques 
ROBERT BURON, 
— 
4 
Assainissement du marché du rhum. 

Re if itif au Jou al ju 1 
jre e, article der, fre 1 lieu de ( 
1950 », iire « l'arrêté du ft tébre 1950 ». 

Inspection générale des finances. 

Par du 27 ril 1951 le ré le ( 7 
Antoine 1 
nistralion ct 

M. Leca (Don A 6 ! 
est réintég | 
finances € 
nistration centrale € 1010 | 
les font ns de teur génér d 
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Administration centrale des finances. 


Par arr nn 27 ril 1951, M. Nacivet (Pierre administrateur 
le « 6,0 adm Stralion cel des 1 { 

lu {er il 1950 au 
avril 19 iriat iux aff s économiques 

\ 1 jre classe, {er échelon, 

h fluances, en service détaché auprès du 

] iux affa économiques est, à compter du {°r mai 

teg | lé ui trat entrale 

1 létaché, pour n 

de [ ans, auprés d unis! le: affaires ingère ormmissariat 


Commissaires aux prix, 


7 19,1 \! ] commissaire 
X est placée serv détaché, 
pou | | iuprès du gouvernen uénéral de 


Imprimerie nationale. 


Par à 6 d 7 avril 1951, est autorisé, pour une période de cinq 
ans à lu 17 ii 1952 le maint en Service détaché auprès 
de l'archéologie orientale du Caire, en vue de 
jui l Lé à exercer les fonctions de directeur de 
l'Imprin le M, Mettler (Georges-Jean), sous-prote à l’Impri- 
amerie natior promu prole le 1er janvier 1913. (Régularisation.) 

M. M ain 1 dans cel'e position pour la période du 
ain 1917 1 20 septembre 1950 inelus 

Pa te 7 avril 1951, est autorisée. pour une période de six 
] 1e de Jui perm e d'exercer 
des f ès de l'Or£ Nations Uni pour l’édu- 
{ e le M. Metller ue 
d icrie 1 nale, 

ent été a effet à compter du 7 novembre 1950 


Institut nation! de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 12 avril 191, M. Eugène Morice, administrateur de 


classe à national de la statistique et des études écono- 
miques, t nommé inspecteur général de 2° classe à compter du 
fév 1951 
Pa ‘ 21 1951, M. Jose Dan ) attaché T pal 
à € i € les études économiqu est 
promu le 2 échelon idre latéral), à 
comp! ] n 1950 
] 7 avril 195, Mme Mo née Laforge (René 
corn [ 1 na dé 1 Statist ét des études 
létact près du ministère des 
ira in € du tou me eI qualité de com- 
IniS } pal, } ne période maximum de cinq ans à compter du 
1951 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 26 avril 1951 portant réservation de parcelles pour le 
regroupement des iocaux administratifs de l'agglomération borde- 
laise à Cauderan (Gironde). 


li À e de il r, du ministre des finances 
4 3 (EN , au m sitre ae re ion et de 
à Di Ine du iget, 

d'i regrou ‘ent des services admi ilifs et 
rncû e 22 du d lu © juin 1910 relalif au domaine 
imm 

Vu l'ordonnance n° 45-2715 du 2 novembre 1945, et notamment 
Ji irlicles 17, 2, 4, 5 et 6 tendant à faciliter les- opérations de 
regroupett di administratifs dans la région parisienne, 
11 € I e 109 de la i n° 40-2151 du 
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7 octobre 1916 e! par l’article de la loi no 45-1165 du 8 
‘#11, ensemble l'article 31 du décret susvisé du 28 août 199 
modifiant e! remiiacan ’arlicle 1er de ladite ordonnan e: 

Vu la loi n° 4 sepiembre 1%43 portant ouverture da 
crédits et a l'engazement de dépenses lépenses 
de reconsiruction et d'équiperne en vue du resroupernent des ser. 


vices adininistratifs* 
1 les avr en date du 20 janvier et du 5 mai 1950 émis par | 

nnmission centrale de contrôle instituée par le décret susvi 

28 avût 1919 


Art. er, — Est réservé, pour une durée de cinq ans, en vie 
ju regroupeinent des locaux adininistratifs de l’aggloinération bor. 
delaise, 2t soumis à l'application des dispositions de l'ordonnance 
du 2 novernbre 1915 susvisée et des textes susvisés qui l'ont 1 
lice æt nylélée, e! n nt à l’application des arlicles 2 et ; 
de lite ord ne e immobilier bâtj et non bâti situé 
eur de la Caudéran (Gironde), 1, rue de 
Liberté, € » Juies-I eudit Americain Park ou Le Moulin 
Rouge, el figurant sôus jaune sur le plan annexé au préser 
d t 


vaut déclaration d'utilité publique 
qu'il concerne, conformément à l’article 4 de l'ord 
e du 2? novembre 1915. 


- À L'acquisition de l’ensemble immobilier visé à l'arti 
cie Îer scra poursuivie conformément aux dispositions de l’article @ 


de l'ordonnance eusvisie du 2 novembre 19%, les dépenses cor- 
respondantes étant imputées sur les crédits ouverts par Ja loi du 
9 septembre 1915 susvisée pour le regroupement des locaux adn 

Art, 4. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre du budget et le ministre 
de la 7 mnstruction et de l'urbanisme sont chargés, chacun en ve 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiei de la République française 


HENRI QUEUILIE, 
‘sident du conseil des ministres, ministre de l'intérieur: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
Le ministre des [finances et des wffaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d’Elat à l’intérieur, 
EUGÈNE TIHOMAS, 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 26 avril 1951, portant nomination d'un professeur titulaire 
au Collège de France. 


avril 1951, M. Pézard (André), professeur 
| Lyon, est nommé, à 


l’université de 


compter. du 1 f rofesseur titulaire de la chaire de litté- 
ralure et civilisation italiennes au Collège de Frante, en remplace- 
ment num idet (Auguste), admis à faire valoir ses 
droits à une pension de retraile. 

A compter du fer avril 1951, M. Pézard est rangé dans la classe 
unique de l'emploi, 


Décret du 26 avril 1951, portant nomination d'un professeur titulaire 
au Collège de France. 


professeur 


Wiet 


orientales vivantes, est 


Par décret en date du 2%6 avril 1951, M. (Gaston) 


titulaire à l'école nationale des ]Jangues 
nommé, à compter du {er avril 1951, professeur titulaire de la chaire 
de langue et lilléralure arabes au Collège de France, en remplace- 
ment nuinérique de M. Sauvagetl (Jean), décédé, 

A compter du 1er 1951, M. Wiet est rangé 


unique de son nouvei empioi. 


dans Ja class 


Décret du 26 avrii 1951 portant nomination d'un professeur 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 26 avril 1951, la chaire de langue, littérature 
et civilalion russes de la faculté des lettres de l'université de Paris 
lernier ulaire: M. Labry, décédé) est transformée en chaire de 


rofesseur sans chaire à la faculté des lettres de l'unl- 
is, t nominé, à compter du fer mars 1951, à Ia chaire 
de linguistique de celte même facuilé et titularisé dans le grade cor- 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Decret n° 51-488 du 26 avril 1951 tendant à l'application à l’admi- 
nistration centrale du ministère des anciens combattants et 
victimes de la guerre des dispositions des décrets n° 49-1261 
et n° 50-1329 des 3 septembre 1849 et 23 octobre 1950 relatiis 
à l'organisation dans les administrations centrales, de corps 
d'agents de maîtrise et d'ouvriers professionnels titulaires. 


ident du conseil des ministres, 


le rapport du ministre des anciens combattants et vic- 


es de la guerre, du ministre des finances et des affaires 

ïques et du ministre du budget, 
\ lécret n° 49-1261 du 3 septembre 1949 portant règlement 
tration publique, relatif à l’organisation dans les 


trations centrales des ministères permanents et dans les 
trations assimilées de cadres d'ouvriers professionnels 

es et à la fixation du statut de ces fonctionnaires ; 
\ e décret n° 50-1329 du 23 octobre 1950 portant règlement 
( ninistration publique pour la fixation du statut des agents 
des administrations centrales des ministères per- 


Ia IS( 


Vu l'article 67 (1® alinéa) de la loi n° 50-928 du 8 août 1950 
relative aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
ce 1950 et à diverses dispositions d'ordre financier. 


Décrète 
Art. 1. — Sont réalisées à l’administration centrale du minis- 


tire des anciens combattants et victimes de la guerre, les sup- 
ons et créations d’emplois ci-après: 


EMPLOIS SUPPRIMES EMPLOIS CRÉÉS 


4o À compter du janvier 1950. 


42 ouvriers du cadre normal. 1 maître ouvrier. 
esse lingère, 42 ouvriers professionnels de 
ire catégorie. 
vères. 1 ouvrier professionnel de 
2e catégorie. 
4 


menuisier du cadre 2 ouvriers professionnels de 


Je catégorie. 


2° À compter du janvier 

1 chef d'équipe du cadre normal. | 1 contremaitre. 

2 L'effectif total du corps d'agents de maîtrise et 

( professionnels titulaires de l'administration centrale 
du ministère des anciens combattants et victimes de la guerre 
est fixe à dix-sept emplois, répartis comme suit 

iremaître ; 

Un maitre ouvrier : 

Douze ouvriers professionnels 1° catégorie ; 


Un ouvrier professionnel 2° catégorie ; 
IX ouvriers professionnels 3° catégorie. 


Art. 3 - Le ministre des anciens combattants et victimes 
üe la guerre, le ministre des finances et des affaires écono- 
et le ministre du budget sont chargés, chacun en ce 


e concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
© au Journal officiel de la République française. 


1951. 


sera 


à Paris, le 26 avril 


HENRI QUEUILLE 


sident du conseil des ministres : 
{re des anciens combattants et victimes de la querre, 


LOUIS JACQUINOT 


des finances et des affaires économiques, 


MAURICE-PETSCHE. 


——+e+- 


OFFICIEL PE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Codification des arrètés réglementaires concernant les pensions 
nilitaires d'invalidité, les diverses pensions d'invalidité sou- 
mises à un régime analogue, les droits et avantages attachés 
à la qualité d’ancien combattant ou de victime de la guerre. 


Le n nbait \ es 

li 1 lue LI ] 
Où [EL lé la S [ue el at 
po lion, le secrt e d'Elat à la fos publiq et à la 
réforme il { vla 1 Eta \ nues 
(guerre e < taire d'I forces nées nari et le 
secret e d'Etat IX irinees 

Vu la loin 17-1454 du 6 août 1947 | \ la cod ition 
des textes ncermant les pensions militaires d 
lidité, les diverses pen | lidité soumises à un régime 
analogue, et | vantages accord aux bénéficiaires desdites 
pensio 

Vu le n 1-2084 du 20 octobre 1947, n° 1-4609 du 
24 d\ | 1951 tant ut text al [ de 
règlements d’adm ralion publique et des décrets concernant 
les pens s militaires d validité es pensions d In- 
validité soumises à un régime analogue, es droits et ax ilages 
attachés à la qualité d'a en combattant ou de victime de la 
guerre 

Arrétent 

Art. 1°, — Sont codifiées, conformément au texte annexé au 
present arrêté, les d sSpositions relatives aux pensions militaires 
d'invalidité, aux diverses pensions d'invalidité soumises à un 
régime analogue iux droits et avantages attachés à Ja qualité 
d’: en combattant où dt ime de !a guerre, contenues 

1° Dans les arrêt le énumér( 

Arrêlé du 2 tobre 1918: 

Arrêté du ! nbre 1918, articles 19 à 22, 48 61, 
65, 67, 68, 69, 80; 

Arrêlé du 20 avril 1921 

Arrêté du 3 mai 1921, articles 2 et 3: 

Arrêté du 27 janvier 1923, article unique ; 

Arrêté du 12 novembre 1923, arlicles 1, 6, 7, 9, 19 à 21, 23, 
39 à 41; 

Arrété du juin 1926 

Arrêté du 1% mars 1928: 

Arrêté du 1% juiilet 1929, article 11; 


mars 1930; 
2 du 8 août 1930; 
2 du 27 août 1930: 
du 3 juiliet 1933, article 1%: 
article unique; 
mibre 1234; 
Arrèlé du 17 février 1937: 
Arrèlé 1 7 
Arrêté d 
Arrèté du 10 mai 1938 


article 


137, article 8; 


Arrêté du 23 juin 1438, article 17; 
Arrêté du 24 mai 1941, 

Arrêté du 21 juin 1941; 

Arrêté du 31 juillet 1942: 

Arrêté du 194 

Arrêté du 27 nbre 1942: 
Arrêlé du 2 juin 1943; 

Arrêté du 7 tobre 1943; 

Arrêté du G janvier 1941; 

Arrèlé du 16 février 1944: 

Arrêté du 1939: 

Arréié du 51 ju 19! irlicle 
A Ô! ju ( 10 

Arrêt 21 Dar 1540 

Arrêélé du 2 

Arrèlé du 2 le 
Arrût 
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budget, Arrêté du 14 re 1946, article 
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A rr« 2 

Arré! lu 
Arrêté du 1 lt 
Arrèt | 11 dece 
Arrêt: | 
Arrélé d 
Arrèté du 15 
Arrèli lu 22 \ 
Dans s 
Décret du 2 
Décret du 10 sent 
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> 
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Arrêté 
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Co ] tices 


4, 192, 193, 19 


essous 


‘4, article 33; 


épumér 


ir! » 
1.71 11 Le 1 
1047 
1947 er. 
1947: 
17, article 
| 1944; 
1047 
1914, 
le 
er 
16 
er 
1 e { 
1% il p 
unique; 
1116 * 
er - 
| 
ni 1958 ; 
{ 
> 1948, article 
1949; 
19 
, 
| 
er 
1 
1020 - 
{ LA] 
194 1 
1919 
p er 
1? | 
{ . 
1050 - 
1 
11 
1450 
ubre 1950 
ubre 19350 
nhre 1950 
nhre 1950 
art 
er 1931 Tor le 
1951 1 ticle 
iumeres : 
1925, article 1% (en partie): 
nhre 1942, article 14 (alinéas 2 et )), 
- 
e 6 du décret n° 51-471 du 24 avril 1951 
écret 


conformément aux arti- 


1, 196, 198, 199, 200, 243, 
texte annexé au préseut 


t 
ées : 
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Art. 3. — Les aux articles 1% et 2 sont 
complétées par les articles 26, 54, 253, 961 du texte annexé au 
présent arrête, 


Art. 


dispositions visées 


nt arrêté constitue Ja 


quatrième partie du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre (arrêtés 


— Sont annexées : 


Au litre HT du livre I, de la quatrième partie du présent 
‘ode, la convention du 23 mars 1947 entre le min stre des 
inciens combattants et victimes de la guerre et la Société natio- 
oaie des chemins de fer fra 

Au ‘ivre IV de h quatrième partie du présent code, la conven. 
tion du 2 janvier 1943 entre le secrétaire général des anciens 


t 

its et la Société nationale des 


Ca 

Les conventions des 20 21, 23 et 26 févi er 1950 entre Je 
minisire des anciens combattants et victimes de la guerre et 
les de navigation énumérées ci-de=sous : 


1e transatlaatique; 
navigation mixte : 
à Société générale des iNSpoTts marit mez;, 


L 
La Compagnie de 

La Compagnie de navigation Paquet, 


vre V de la quatrième partie du présent code: 

L'article 18 de l'arrêté du 24 mai 1941 ; 

Les articles 22 et 40 Je l'arrêté du 12 novembre 192% 

\rt. 6. — Sont abrogées toutes les d spositions prises par 

arrélés antérieurement à la publication du présent arrêté et 
réghant les matières qui font l'5bjet du présent code. 

\rt. 7. — Le ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, le ministre d'Etat chargé des relations avec les 
Etats associés, le garde des sceaux, ministre de la justice, le 


min!stre de Ja défense nationale, ie ministre des finances et 
le ministre du budgét, le ministre de 
de Ja santé publique et 


d'Etat à la fonction publi- 


d'outre-me: stre 


, le. mini 


de ja population, le secrétaire 


que et à la réforme administrative, le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre), le secrétaire d'Etat aux forces armées 


(Marine) et le secrétaire 


d'Etat aux forces armées (air) 
chargés, chacun en ce qui le concerae, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la tépublique 
française. 


Fait à Paris, le 24 avril 1951. 


Le ministre des combattants 
el vielimes de la querre. 
LOUIS 


anciens 


JACQUINOT. 
Le ministre d'Etat chargé des relations 
avec les Elats associés, 
JEAN LETOURNEAU, 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
RENE MAYER, 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le mimstre du buduet, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de la France d'outre mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre de 
et de la 
PIERRE 


la santé publique 
populalion, 
SCHNEITER, 
Le secrélaire d'Etat à la fonction publique 
à la réforme administrative, 

PIERRE MÉTAYER. 


el 


Le secrélaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
MAX LEJEUNE. 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées (marine), 


ANDRE-FRANÇOIS MONTEIL. 


Le secrélaire d'Etat aux forces armées (air), 
ANDRÉ MAROSELLI, 


(1° Supplément.) 


| 
4408 
Arreét lu 19 mar 
4 
rrê 1 19 m 
rré 
[Tete 
rreté au il 
rrêté du 24 no 
| 
i | 
Arrêô! 
| 
À 
in 
qui en vertu de la 
t nerd ] 
Ont perdu de 
cles 30, 56 à Si, S5, 87, 
251. 293% 994 200 ‘IG 217 9 
arrete, les dispositions 
Arrêté du 26 juillet 1919: 
Arrété du 2 août 19 
Arrêté du 22 mai 1920 
rèté du in 1220: 
iu 15 Lars | 22: 
rrêté du 7 juillet 1924; 
rreté qu 26 , 
rrèté du 25 janvier 1951 : 
[rete au \ nhbre 1914 F irti le 
rrêté du 9 novembre 1945 irticele 1S; 
Re rrèté du 2% mai 1941, article 7: 
rreLé lu 24 nai 151, article 10; à 
rêté du 2% mai 1941, article 13; 
Re rêté du 2% mai 1911, article 153: 
| 
Arrêté du 24 m 1941, article 16; 
du mai 1941, article 18: 
Arrêté du 12 vembre 1923, articles 22, 40; 
Arrêté du 31 ju t 1942, article 
Arrêté du 31 juillet 1942. article 4; 
rrâté An 9 09 | « 
Arrêté du 20 avril 1921, article 13; 
Arrêté 18 juin 1 20, arti 
Arrêté du 1% juillet 1929. articles 14, 16, 55, 35, 15. 96. 
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DES PENSIONS MILITAIRES D'INVALIDITE 
1 ET DES VICTIMES DE LA GUERRE 
à 
GUATRIÈME PARTIE (Arrêtés) | 
LIVRE TI: 
Régime général des pensions militaires d'invalidité. 
TITRE 1° au 16 novembre 1950, n'auraient t l’objet d'u 
* CIAPITRE A IV 
Art. 3. La délégat ] 13 
CTAPITRE V l'ex ition des décisiot { \ ét 
Demande de pension, — Liquidation et concession, 
\rt 19 — Délégation est donnée, à compter du 16 novembre * CHAPITRE VI 
1 iux délégués interdépartementaux du ministre des anciens : 
ittants et victimes de la guerre de Nantes, Bordeaux, série tie 
À ses et Metz, à l'effet de signer, au nom du ministre, les ee 
ns portant concession de pensions militaires d'invalidité MIRE 
2 t portant rejet des demandes de pensions militaires d'inva- REVISION ET VOIES DE RECOURS 
t | afférentes aux anciens militaires qui, par leur résidence, 


nt de la compétence territoriale de ces délégués. 
L1 même délégation est donnée au fonctionnaire de la pré 
fecture de 1 actuellement chargé de la direction de 


1 
SeINne, 


*s de la délégation interdépartementale de Paris. oies de recours 
: Art. 4. — En exécution de l’article D. 22, le teur 
\rt, 2, — La délégation visée à l’article concerne les le l'i tes ist se 
'emandes de pensions militaires d'invalidité en vue d'une con- Me à 
galion permanente pour désigner s 1onclionna s de 1 { 
sion, les demandes en revision pour aggravation, les trans- | n 
ue pensions temporaires en pensions définitives, les liet 
udlIetions )énsion e 11! lestil n 
nouvellements des pensions temporaires ayant trait aux = 
À uciens militaires ou assimilés présentés devant une commis- 
n de réforme postérieurement au 15 novembre 1950. Art. 5. — Des intendants ( À nt: tre 
Dans le cas où des propositions de commission de réforme, nommés substituts du com \il 1 Got près les 
crnant le même ancien militaire ou assimilé, antérieures | tribunaux et cours mil | 
; 1) Nota: 4° Dans chaque partie du présent code (première, deuxième, troisième et | f À | J Us 
t dans une autre partie du «© précédée, suivant le cas, d incides L., R., D LA 
I lice L. renvoie à la prei e (législative), l'indice R, à la deuxième partie (règlemer l'adn n 
me pal ( rels al les règlements d'administration publique) et 1 
ntenu dans 1 e partie du l n 


CILAPITRE 


CHAPITRE II 


À 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
À 
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Art. { Les dem lé de lettres de service accréditant les 
endant pre ] tribunaux 14 Cou! régionales 
( t Jhienuants InHitaires, COM- SECTION 2. — JUSTIFICATIONS PRODUIRE A L APPUI DES MANDATS 
ill'é Ju rh ent pri Co S région »s (les > { 
] | | cou nales des pen ÉMIS AU TITRE DE L ARTICLE L. 115 Î 
$ d ombattants et victimes de la 
14 1 tent x, de l'état civil et des recher- | 
] } ] les iDDé IS) qui Art. 13. Le memoire prevu au de l'article D. dressé 
Au n re de la défense nat iale, par 1 nome où gestionnaire de l'etablissement hospitalier 
\ | allions essent d'avoir effet à comp- 
e du Gou nement constate que a) Les et prénoms de l'intéressé ; 
A ( ( e qui les ont motivées ne se font pius b) La commune où il est inscrit sur la liste Sspe ile ; 3 
luie ; 
c) Le numéro d'inscription sur la liste, avec indication de 
Il est bstiluts du commissaire du perIna te où provisoire sur laquelle il est inscrit; 
| li] 1 d) La date d'entrée 1 HO0P tal et la date de sortie ; 
dict | | OÙ) tout 
} no re de unées d'hospitalisati 
| e) Le nomil 1 Jour! 1 HOSpilail ation ; 
en le 25 1) du montant total Le ue Journee 
pour rermuneérer le travail accompli à Le mémoire prévu au 2° de l'article D. 78 et dressé par le j: 
À il nil ire uu Gouvernement directeur de Fétablissement hospitalier privé, outre les men- 
J 1 pa 1 { inérées ci-dessus, doit Indiquer la nature, le 
et cs au el pensions, et le prix de chaque jatervention pratiquée d'après les tarifs 
Art | | t pour se rendre soit au Se 
171 pre il eu OI Art. 14. — Pour obtenir le mandatement des avances de leurs 
au jp le 1 Hilaire aire au GOoUve frais de déplacement, les pensionnés doivent produire les Just 
il lent! betituts droit au remboursement ficalions suivantes : 
de s \ ies nultions fiXées par 1 irréte 
n° 46-1793 du 9 t 1056 r la base du groune II 1° Une demande d'avances conforme au modèle 4 annexé au 
présent chapiire à lressée au délégut interdépartéemental ou & 
Ari. 1 Le n dues pour les vacations Son représentant par 
et d e {ransports et mIis- 
sion correspondants est acquitté aux substituts sur l’état d'émar- 2° Uo état décompté et arrêté par le service Gépartemental deg 
| t ét ertiti 1 lant milit { COMINISSAI) SOINS gratuits mentiont Le litions dans lesqu iles 
du Gouvernement dont ils dépendent, l'avance a élé calculée, en tenant compte des prescriptions pré- 
vues à l’article D. 9 
11 IL € magistrats hono es siégeant 
comme membres de la cour régionale des pensions de Paris. A ces document nt annex uilér'eurement : : 
1 L P La leitre du mutilé conforme au modèle 5 annexé au prés 1 
l'a e 1 ass] uepals €l sent chapitre annonçant l'envoi des justifications d'emploi de 
redact irret idemnit forfait re de pou l'avance recue 
4 1 1 
Jes magistrats appelés à présider les audiences et de 400 F pour à 
les assessenrs. i° Selon les modes de transport utilisés: à 
Celle indemnité est payée sur simple taxe du président de Le récépisse du billet de chemin de fer délivré par la gare 
A cour régionale des pensions de Paris, dans les conditions d'arrivée; | 
prévues par l'article"2 du décret du 14 juillet 1920 et complét | 
pa: le décret du ! illet 1091 Le ticket ou lECCpISSE GE publique ; 


La facture acquittée du loueur de voiture. 


* TITRE VI Art, 15. — Les justifications à produire visées par l'article 
{, sont les suivantes: 

DISPOSITIONS DIVERSES RELATIVES AU PAYEMENT 

DES PENSIONS 1° Une demande de transfert gratuit, formulée, conformément ; 

a modéle 6 annexé au présent chapitre, par le plus proche des 1 

TRE VII avants droit indiqués à l'article 21 revèlue, par le médecin de À 


l'hôpital, de la certification relative à la relation existant ent 
SOINS, TRAITEMENTS ET REEDUCATION l2 décès et la maladie ou blessure d nnant droit à pension ec 4 


comportant un ordre de transfert donné par le délégué interdé- : 

CHAPITRE Jer partemental ou le gestionnaire de l'établissement ; # 

Soins gratuits. 2° A. — Dans le cas où le gestionnaire a besoin d'une avanci \ 

à a) Une demande d'avance conforme au modèle 7 annexé au 
c présent chapitre contenant l'indication détaillée des sommes ‘ 

nécessaires pour assurer le transfert, signée par le gestionnair ë 


Art. 12. Les bénéficiaires inscrits sur la liste permanente 
et le directeur de l'établissement ultérieurement et dans le délai 


maximum d'un mois; 


ne couverture et des feuillets blanes s’il s’api e pen- 

1) | IVETIUTE EL ue illets blan il s’agit de pen b) La facture des fournitures ou transports prévus par l'arti- ÿ 

fiontnes it 1 14-1 cle 

b) Un: iverture avec bordure horizontale supérieure te 

D | ire ho c} Le bordereau détail des dépenses tuées, signé pal 
1 des feui barrés de deu ies bleues horizontales ur t 

ut Taie eues Norizonlales pour gestionnaire et le directeur de l'établissement; 


: { prre 1043010 
1 € la récér fat + A 
d) Le cas échéa it, le rt Cpisse Const itant le reverserment es 
Les liste provisoire reco it un sonmunes restées sans emploi ; 
carnet 
B. — Dans le Cas ou æeslion aire n’a pas besoin d'un: 4 
{ l { verti > ue COUICUI e 
des feullicts blancs pour les pensionnés de la guerre 
: La lure des f irnilures ou transports prevus pat 
b) Ur erture barrée d'une diagonale verte et des feuil ele 25 précité ; 
Jets ba jeux raies bleues horizontales pour les pension b) Le bordereau détaillé des dépenses effectuées, signé ! 
nes ae là le gesuonunaire et le directeur de l’étal lissement. 


TE 
* 
+ 
| 
> 
jar, 
- 
NE | 
| 
- 
AT 


99 Avril 1951 


SRCTION 2, — DISPOSITIONS CONCERNANT LA GRATUITÉ DU TRANSPORT 
DES MALADES ET DU TRANSFERT DES CORPS DES PENSIONNÉS DÉCÉDÉS 
DANS UN ÉTABLISSEMENT HOSPITALIER 


& 1, — Graluité des transports aller el retour des pensionnés 
en cas d'hospitalisation. 


Art, 16. — Tout bénéficiaire de l'article L. 115, faisant l'objet 
d'un ordre d'hospitalisation au titre dudit article, droit au 
transport gratuit entre la localité où il réside et celle dans 

trouve l'établissement désigné pour le recevoir. 


jaquel e sc 


En dehors du cas où l'hospitalisé est bénéficiaire de l'article 


JL 18, cas dans lequel la tierce personne qui l'accompagne 
vovage de droit gratuitement, Ja gratuité du transport peut 
enc ètre accordée aux convoyeurs indispensables après auto- 
risalion spéciale du délégué interdépartemental. 

Art. 17. — Si le malade fait l'avance des frais de voyage, 
il en est remboursé sur demande adressée au délégué interdé- 


partemental. Cette demande doit être accompagnée des pièces 

livatives (récépissé du billet de chemin de fer à demander 
rare d'arrivée, ticket de récépissé de voiture publique, fac- 
quittée du loueur de voiture), Après vérification, le délé- 
nterdépartemental arrête le montant de la somme à man- 


udaler à l'intéressé, 


Art. 18. — Si le malade n’est pas en mesure de faire l'avance 
des frais de voyage, il le signale au délégué interdépartemental 
qui lui adresse sans délai un mandat de payement payable à 
vue, représentant les frais du voyage à l’aller, Dans le cas où le 
voyage n'a pas lieu, les sommes avancées sont restituétes par la 
prenante. 


Art, 49. — A la sortie de l'hôpital ou du sanatorium, les 
iemandes de remboursement ou d'avance des frais de voyage 

ut visées par le gestionnaire de l'établissement, 

loutefois si l'intéressé n’est pas en mesure de faire l'avance 
des frais de retour et que l'établissement traitant ne se trouve 
pas dans le mème département que le domicile du malade, la 
demande est adressée au délégué interdépartemental du départe- 
ment où se trouve l'hôpital ou l'établissement traitant. 

Dans ce cas il est procédé comme à l’article 18. 


Art, 20, — En cas de déplacement par voie ferrée, la somme 
à mandater est le prix du billet de 2° c'asse, déduction faite, 
le cas échéant, de la réduction dont l'intéressé peut bénéficier 
à titre personnel. 

En cas de déplacement par voie de terre, la somme à man- 
later est décomptée d’après le tarif des voitures publiques; 
sil n'existe pas de service régulier de voitures publiques, la 
somme à mandater pour la location d’une voiture particulière 


est décomptée d'après le tarif fixé par arrêté interministériel. 
$ 2. Cas de décès du pensionné dans un établissement 
hospilalier. 
Art. 21. En cas de décès du malade dans un établisse- 


ment hospilalier, l'administration de cet établissement doit 
informer la veuve, les ascendants et descendants du premier 
et deuxième degré et, à leur défaut, les frères et sœurs du 
lécédé, dans l’ordre résultant de l'énumération ci-dessus, 
qu'ils ont droit, sur leur demande, au transfert gratuit du 
corps, de l'hôpital au cimetière du domicile du défunt au jour 
le son entrée à l'hôpital. 

Art, 22. — La demande de transfert gratuit du corps doit 
èlre adressée au chef du service des soins gratuits du dépar- 
t dans lequel à eu lieu le décès et comporter les indi- 
illons suivantes : 

Nom, prénoms et adresse du demandeur ; 

Degré de parenté avec le décédé; 
Nom, prénoms du décédé; 


de décès 


ficat du médecin traitant constatant que le décès est 


I aux accidents ou complications de la blessur 


À 


la pension; 
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Nom et adresse de l'établissement où est survenu le décès 


Lieu pour lequel le transfert est demandé (commune, dépar- 
tement). 

Sur le vu de cette demande et sa nstatation vulière, 
le chef du service départemental des soins gratuits donne 
l'ordre, qu’il confirme par écrit, au gestionnaire de l'établis- 
sement hospitalier indiqué de faire effectuer le transfert 

Art. 23. — Les demandes d insfert doivent être formulées 
dès que la faini à Con ssance au deécés 

L'attention des fam loit être la nécessité 
de présenter sans aucun ird la demande de transfert. 

Art. 24. - Si le chef du service lépartemental ‘es Sols 
gratuits estime que les frais de transport du corps ne doivent 
pas être mis à la charge de l'Etat au titre de l'article L. 11 ', 
il en avise immédiatement la famille et l'administration de 
l'établissement, 

Art, 25. — Les frais à la charge de l'Etat comprennent exclu 
sivemen : 

1° La fourniture d'un suaire: 

2° La fourniture d'un cercueil répondant aux conditions 
prescrites par le décret du 31 décembre 1941; 

3° La mise en bière: 

4° Le transport du corps de l'établissement de soins au 
cimetière ; 

0° Le transport par voie ferrée ou, le cas échéaut, par e 


maritime ou aérienne 
6° Le transport de la gare destinatrice au cimeticre. 
Le tarif applicable est celui de la casse la 
d'après le tarif du concessionnaire local des 


Art. 26. — Si le gestionnaire de l'établissement hos 
ne fait pas l'avance des fonds et qu 'ouve 
situé dans la localité où siège la dé égalion interdépartemen- 
tale, le gestionnaire envoie d'urgence au délégué interdépar- 
temental un bordereau détaillé, en double exemplaire, des 
SoInmes nécessaires pour assurer le payement du transport. 
Sur le vu de ce bordereau, arrêté en toutes lettres, daté et 
signé par le gestionnaire et le directeur de l’étab issement, le 
délégué interdépartemental mandate au nom du gestionnaire 
montant du bordereau. 

Dès que le transfert à été assuré, le gestionnaire remet au 
service départemental Ges soins gratuits les pièce 
tives des dépenses effectuées, 


Ces pièces, jointes à un exemplaire du bordereau visé ei- 


dessus, sont immédiatement adressées par le service lépat 
temental des soins gratuits à l'agent du Trésor, pour étre 
annexé au mandat payé par ses soins. 

Si l'établissement n'est pas situé dans la loca:ité où siège le 


délégué interdépartemental, la famille prend immédiatement 
contact avec le service départemental des soins gratuits auquel 
elle produit le relevé des sommes nécessaires pour couvrir 
les frais du transfert de corps tels qu'ils sont définis à l'ar- 
ticle 25 


Le service départemental entre immédiatement en liaison 


par téléphone avec la délégation interdépartementale et le 
régisseur d'avances près cette dernière expédie dans les moin- 
dres délais les fonds destinés à être remis à la famille. par 
mandat poste libellé à l'adresse du fonctionnaire qui fait 
office de chef du service départemental des soins gratuits 
L'ensemble des opérations dérouler dans ! lais 
impartis par la loi pour et xpédition du corps 

Les justifications sont ensuite acheminées par le ins du 
service départemental pour être jointes à l'appui de la compta- 


bilité lu d'a inces, 


Le] 
Art. 27, — Si le gestionna 
nécessaires pour l'exécution du transport, il en est remboursé 


par les soins du délégué interdépartemental sur production 

d'un bordereau détaillé des dépenses effectuées, établi en 

louble exemplaire comme il est dit ci-dessus et : mpagné 

des pièces JUS ificatives. Di la ré ent] le 
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d' 
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| 
es, 
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| 
| 
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4 
à 
| 
À 
cert | 
‘a 
à MOUVE b Irsees, 


CONTRÔLES MÉDICAUX 

À Li nirôies. médicaux prévus par l’article D. 104 
r de médecit contrôleurs recrutés par 

Art. 29 Le recrutement est prononcé par le ministre des 
Uants et victimes de la guerre sut présentation 

e di mbhattants de la guerre 
{ { 


Sauf stipulat contraire, la durée des fonctions 
lit ont eurs indéterminée, sous réserve des 
en outre, chacune des parties 
peut : trat un préavis de trois mois. 
Art F éd troleurs doivent renoncer à toute 
là 
1} 
1 | 11 
| est attribue Ux médeciks contrôleur compte 
de 13.000 F, unis toutefois que l'allocation 
2 
Cett. lion nest pas soumise aux retenues pour le 
CIVIL et est exclusive de toutes indem- 
xcepti de l'indemnité de résidence familiale, des 
] | » et d allocations familiales. 
Art Les médecins contrôleurs peuvent, après avoir 
, 


cite enicnhdus, étre relewt de leurs fon tions par le ministre 
| lens combattants et victimes de la guerre, par mesure 


plinai et sans autre formalité. Dans ce cas, le contrat 

e trouve résilié sans que l'intéressé puisse prétendre à une 
ind té de préavi 

Art 1 Les médecins contrôleurs peuvent, apres un an 
pres t bénéficie le cas échéant, de conges de maladie 
lat la limite annuelle d'un mois à traitement entier et de 
tr I lemi-t tement 

Art, 95 Les médecins contrôleurs sont classés pour le 
remboursement des frais de tournées et de missions, dans le 
groupe I des personnels mentionnés par décret relatif aux 
indemniles pour frais de mission et de tournées allouées aux 
loncthonnaires et agents de l'Etat. 


Art. Des pharmaciens contrôleurs peuvent être char- 
ges de remplir en dehors de leur activite professionnelle, des 
missions de contrôle de caractère femporaire. 

Art. 937, — Ils sont désignés par les délégués interdéparte- 
mentaux après avis du syndicat départemental de la phar- 
Ina cle A 

Art, 38. Les pharmaciens contrôleurs sont rémunérés à 


l'occasion de chacune des missions qui leur sont confiées, au 
10 le vacations dont le montant est fixé par arrêté. II ne 
peut étre alloué aux intéressés plus d'une vacation au titre 
de la même journée, 


En outre les intéressés ont droit au remboursement de leurs 
Ge Hussion dans les conditions fixées À l'article 35. 

Des pensionnés bénéficiaires de l’article L. 115 
peuvent etre chargés de missions de contrôle de caractère 


Art. 4 IIS sont désignés par les délégués interdéparte- 
Menlaux, après avis du secrétaire général de l'office départe- 
mental des anciens combattants et victimes de la guerre. 


ls sont rémunérés dans les mêmes conditions 
naciens et ont droë aux mêmes indemnités pour 
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SECTION 5. — TARIF DES HONORAIRES DUS AUX MÉDECI* 
ET TARIF PHARMACEUTIQUE 


Art. 42. — Les honoraires et tarifs homologués ou fixés 


la commission nationale instituée à l’article 10 de l’ordor 
n° 45-2454 du 19 octobre 1945, et siégeant en matière de ( 
rilé Sociale au ministère du travail sont applicables aux s 
donnes aux bénéficiaires de l'article L. 115. 

En Algérie, les honoraires et tarifs homologués ou fixé: - 
arrèté du gouverneur général. en matière de sécurité so 6, 
sont applicables aux soins donnés aux bénéficiaires de L'art 
Ls 

Art. 43. — Les mémoires trimestriels afférents aux fourni. 
lures de produits de Ja nomenclature livrés en nature et [a 


délivrance des préparations magistrales, effectuées au titre 
de l'article L. 115 sont établis conformément aux pri) 


par le tarif pharmaceutique national et font l’objet «à 
retnise de 3 p. 100 lorsque leur montant est supérieur à 
2.000 F 

SECTION 6. — INDEMNITÉS DIVERSES 


Art. 44. — L'indemnité mensuelle allouée au médecin secr, 
laire de la commission supérieure de surveillance et de 
trôle des soins gratuits aux bénéficiaires de l’article L. 1 
est fixée à 7.000 F. 


Art. 45. — I] est alloué aux membres non fonctionnaires de 
la commission supérieure de surveillance et de contiüe « 
Soins gratuits aux bénéficiaires de l'article L. 415 une inden: té 
de 50 F par heure de présence effective aux séances de la 4 nn) 
IHISsION. 

Art. 46, — L'indemnité mensuelle alloute aux 
secréluires des commissions départementales de surveill 
et de contrôle est fixée aux sommes indiquées ci-dessous : 


Indemnité de 2.400 F: 


Drôme, Territoire de Belfort, 3asses-Alpes, Hautes-Alpes, 
Lozère, Maroc, Mayenne, Gers, Tarn-et-Garonne, Ardennes, Can- 
tal, Meuse, Moselle, Haute Marne, Haut-Rhin, Ariège, Vaucl e, 


Eure-et-Loir, Orne, Lot, Aube, Loir-et-Cher, Doubs, Indre-et-Lo re, 
Jura, Tunisie. 


Indemnité de 2.600 F: 

Eure, Aude, Constantine, Haute-Saône. Nièvre, Calvados 
Savoie, Bas-Rhin, Yonne, Deux-Sèvres, Indre, Pyrénées-Ori 
lales, Loiret, Cher, Ain. Oran, Aisne, Haute-Savoie, Vend: 
Vienne, Marne, Sarthe, Ilautes-Pyrénées, Oise, Côte-d'Or, Ta 
Manche, Lot-et-Garonne, Haute-Loire, Ardèche, Vosges, Charente 
Landes, Alger, Somme, Seine-et-Marne, Var. Hérault, Gard 


Creuse, Corrèze. 


Indemnité de 3.000 F: 
Corse, Dordogne, Haute-Garonne, Aveyron, Haute-Vie 
Allier, Ille-et-Vilaine, Côtes-du-Nord, Isère, Maine-et-Loire, Ch: 


rente-Maritime, Alpes-Maritimes, Saône-et-Loire, Morbihan, Seine 
Inférieure, Loire-Inférieure. 


Indemnité de 3.200 F: 


Finistère, Meurthe-et-Moselle, Loire, Basses-Pyrénées, Puy-de- 
Dôme, Gironde, Pas-de-Calais. 


Indemnité de 3.600 F : 

Rhône, Bouches-du Rhône, Nord. 
Indemnité de 4.000 F: 
Seine-et-Oise. 

Indemnité de 4.400 F : 

Seine 


(pour chacun des deux raédecins secrétaires). 


Art. 47. — 


COMMISSIONS dépai 


Il est alloué aux membres non fonctionnaires des 
tementales de surveillance et de contre 
gratuits aux bénéficiaires de l’article L. {15 une inde: 
de 50 F par heure de présence aux séances de l? commiss 


à 
| 
L 
- 
à 
À 
w Art 11. 
frais de 
| 
à À 
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ANNEXES AU CHAPITRE 1er 
| Nota. — Les tableaux sont imprimés à la diligence des délégués interdépartementaux. Les tableaux 4 et 2 doivent être tirés sur pa 
| ‘ \l immercial 27x42 plié. Les indications générales et observations relatives À ces deux états sont poriées sur le recto de la premii 
; d e; le verso est entièrement réservé aux colonnes numérotées. 
ANNEXE I SERVICE DES SOINS GRATUITS MODELE N° 1 
\RTEMENT L. 115 du code des pensions mililaires d'invalidité 
et des viclimes de Ja guerre.) 
ETAT GENERAL DES SOMMES DUES 
aux \ nes de la guerre, bénéficiaires de l’article L. 115 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre au cours 
du 19... 
| | | | 
2 3 4 5 6 7 8 | 9 | | 
| sa CONSULTATIONS ET VISITES DÉSIGNATION | | A REMPLIR 
| 7 | — | de l'acte médical! n © | par commission 
| NOMS LIEU accompli = < — 
| de résidence | © « Z À | | 
| el prénoms S 2 4 | = 2 | | 
| 
| 
| 
| 
à 
| 
| 
| 
| 
| 
1 
3 \ jo Ce mémoire doit être établi en double expédition et adressé au service départemental de ins gratuits dans la quinzaine 
4 qu l'expiration de chaque trimestre; 
5 ser les bénéficiaires par commune et inscrire en fin de notes d'honoraires, par commune, ceu qui n'apparliendraient pas au dépar- 
‘4 l: est situé Je cabinet du médecin (indiquer alors le département dans la colonne « observations 
Cas de visite dans un hameau ou liewdit, désigner celui-ci entre Parenthèses au dessous du nom de la commu 
# 1° Les consultations entre médecins et les visites de nuit serunt signalées n riquement dans la colonne « observations » 
: Lorsque le déplacement ne sera pas spécial au pensionné, 1 donnera lieu à une indemnilé inféricure à celle qui résullerait de 
l'a on du tarif. 
à Observations. — En même temps que le présent état, seront transmis au service départemental des soins gratuits. jies bulleti extraits 
î du Ca l, classés par commune et par bénéficiaire dans l’ordre de date pour chaque bénéficiaire. Mentior era faite da la colonne « obser- 
Ë vailo , des bulletins précédemment adressés au cours du trimestre au service des soins graluits à l'occasion d'ur première le ou 
de | première consultation. 
F4 L'a la colonne 5, inscrire les consultalions et jes visites sur deux signes différentes 
{ exact et arrêté par le médecin soussigné, à la somme Vu el arrêlé après contri 
PET Le médecin secrétaire de la comn sion, 
(Signature.) 


Yu ct approuvé: 


Le délégué interdépartemental, 


| 
LE 
LS 
_ 
| 
2 
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ANNEXE II SERVICE DES SOINS GRATUITS MODÈLE N° 2 
\ L 11 ens nilitaires d'invalidité trimestre 
DEPARTEMENT t nes 1! £ rre.) 
Format commer 
21 x 42 
MEMOIRE DES FOURNITURES PHARMACEUTIQUES 
aux bénéficiaires de l’article L. 115 
d la guerre, au Cours du 19 
| | | 
: 9 4 4 5 6 | 7 | 8 9 10 
| 11 
COMMUNE NUX NOMS ET PRÉNOMS MONTANT | » 
| | 
\ | lairen | par ordonnance | À 
< t ” 4 = 
on réduc- | réduc- 
| irailante | 
< | lible | bible 
| | | | | | 
| | | 
| | 
| | | 
| | 1 
| | 
| | | 
| | 
| | | 
\ 
( t arré ir le I ie ssigné à la somme Vu et arrèlé après contrôle à la somme de .........….. 
ni Je CTI . le 19 
\ 19 
Le médecin secrétaire de la cominission, 
Sigt € 
Vu € 
Le déléout rl« ental ? 
NOTA 1o Ce mén e d être élabl n double exemplaire, et adressé au service déparlemental des soins graluils dans la quinzaine 
expi «it { 
ù r les feuilles d'ord ince par médecin trailant et, pour chaque médecin trailant, par bénéficiaire. 
)bservation F1 Ôn ) que le prés mémoire seront transmises au service des soins gratuits les feuilles d'ordonnance 
lite au ornret 


MODELE N° 3 
SERVICE DES SOINS CRATUITS 4 


aux bénéficiaires de l’article L. 115 du code des pensions mili'aires d'invalidité % 


ANNEXE fil 


DEPARTEMENT 


à et des victimes de la guerre. Ë 
{ inscrit sur la liste rmanente, | seclion à 
des bénéficiaires de l'article L. 115 du code des pensions militaires d'invalidité et des viclimes de ‘a guerre, dans la commune * 
de ai l'honneur de remettre, ci-jointes, à M. le délégué interdépartementa! de 
pèces Si dt de jue Jai arquillés de mes deniers personnels pour me rendre 
de , Pour y recevoir les soins à 
élal avis aux fins d'autorisation aGresse Dar M, 16 à la 
SOI que je vous sera's obligé de vouloir bien me faire rembourser. 
\u Commission de contrôle ééparlemental des soins médicaux et 
LA pharmaceutiques (art. L. 115 du code des pensions militaires d'invait- 
Le oestionnaire de dité et des viclimes de Ja guerre). 
Désignation di | privé 
les es transport ullisé:, récépissé du lullel de chemin de fer, lickel ou récépissé de voiture publique, facturé 


LE 
| 
PR 
À 
RAR 
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ANNEXE IV MODELE Ne 
_ SERVICE DES SOINS GRATUITS 
DÉPARTEMENT aux bénéficiaires de l’article L. 115 du code des pensions 


RE one et des victimes de la guerre, 


militaires d'invalidité 


ycrmanente 
« ) pro isoire des bénéficiaires de l'article 113 du cade les p miililair ] | victimes 
PARTIE A UTILISER POUR LE VOYAGE D'ALLER PARTIE A UTILISER POUR LE VOYAGE DE HEIOUR 

nformément à l’avis donné par M. le docteur qu'avant reçu à (1) à 
rendre les soins speciaux que nécessite mon état les Soins nécessaires à mon état. Je dois en sorti le 

Ma situation ne me permetlant pas d'acquitler moi-même les frais de déplacement, je prie M. le délégué 


interdépartemental de vouloir 
bien me faire verser l'avance nécessaire pour Ce trajet, prenant l'engagement formel de rembourser toute somme dont l'emploi de me 
é: ses de voyage ne pourrait être justifié. 


(Le Visa nesl nécessaire pour le voyage de retour 
M. le délégué interdépartemental de és 
1) Désigna'ion de l'élablis: inent. 
ANNEXE V MODELE Ne 5 
E SERVICE DES SOINS GRATUITS 
DÉPARTEMENT aux hénéficiaires de l'artiole L. 115 du oode des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre. 
Monsieur le dé'égué interdéparlemental, 
à litre d'avance pour frais de lransporl: 
En cas de voyage pour aller à l'établissement hospitalier.) (En cas de retour au domicile.) 
j'ai l’ cur de vous remettre ci-jointes ies justificalions d'emploi de celle avance, savoir 
| 1° Reçu de chèque postal ou quitiance ou récépissé n°... délivré le 
\ constalant le reversement de la somine reslée sans emproi de.. 


Je vous prie de m'en accuser réception. Nom 


remboursements peuvent être effectués par versements à la poste à aux du \ySeur 
le r délivré par la poste forme la preuve du remboursement. On pe ilem { rail \ la du 
percep . d'un receveur des finances ou d'un trésorier général. 


1) Désignation de l'établissement 


hospitalier public ou privé. 


1 
(= selon les inodes de transport utilisés; récépissé de billet de chemin de fer, licket ou récépissé de voilure publique, laclure acquiltée 
du loueur de voitures. elc, 
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ANNEXE VI MODELE Xo 6 { 
SERVICE DES SOINS GRATUITS _ | 
aux bénéficiaires de l’article L 115 du code des pensions militaires d'invalidité | 
et des victimes de la guerre, È 

de 


inecril is k cur la liste permanent secliol 12 des bénéficiaires de L. 115 du code des pensions militai 


) 
{ Drovisoire 


d lidité et d \ dans la commune de qu'il résulle de l'avis qui m'a été 


h 


Je soussigné docteur certifie que le -décôs de M. esl bien dû 


Le délégué interdépartemental de . vu la requête et le cerlificat ci-dessus, donne au gestionnaire de 


de l'hôpital de . l'Ordre de faire procéder au trar:fert du corps de M. (3) 
(1) Nom et prénom usuel du demandeur. 
(2) 19 Veuve; 2° père; 3° mère; 4° grand-père; 5° grand’ mère; 60 fils ou fille; 7° petit-fils ou petile fille; So frère ou sœur. 
}) Nom et prénoms du défunt. 
(4) Maladie ou blessure ayant motivé la pension. 
ANNEXE VII MODELE Ne 7 
SERVICE DES SOINS GRATUITS 
DÉPARTEMENT aux béneñfciaires de l'article L 115 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre. : 
DEMANDE D'AVANCE POUR TRANSFERT DE CORPS 
{A établir en double exemplaire.) 
en date du 
La somme dont il s'agit se décompose ainsi qu'il suit: 


Vu Le gestionnaire, 
Le directeur de l'hôpilal di 


(1) En ites Jettres 
À 


ETS 
À 
Fa 
scrire le transfort du corps 
de vouloir bien pre 
nder à M. le délégué inlerdé] 
| 
| 
accidents ou complications résullant de {4) 
T 
Ve. 
| 
AR 
| 


> 
4 


# 
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ANNEXE VHI MODELE No 11 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


(Service des soins gratuits aux viciimes de la guerre.) 


I het du service dénartemental des soins gratuits du département A M. le ef du service dérarlemental d 


Le chef du service, Le chef du seri 


DEMANDE RÉPONSE 
Re le dossier ji iqué ci-contr 
radié l'intéressé des listes de mon département. Je vous 
ad e son dossier 
Ci-joint le dossier demandé. L'intéressé a € idié des list lu 
Je vous prie de m'adresser le dossier de l'intéressé et de procéder 
à sa radiation des listes de votre départemi nt. lépar ment de 
( ibrès le diasno « ni 
a! des soins au cours d’un séjour dans mon département. Prière 
e faire connaître ci-contre le diaznostic d'inscription sur les 
Biffer les mentions inutiles 
ANNEXE IX MODE! Vo 
—_ MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA CUERRE - 
(Service des soins gratuits aux victimes de la guerre.) 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. Le chef du-serrice départemental des soins tuils de 


LE 

le irticle L. 11 au ) | 

de r \! 

V1 iles 1 SU { 

ré lait » ne 

Jui 

CU qui 1 | 


: 
LA 
4 
| 
| 
: 
À 
- 4 € 
‘4 
à 
à 
4 
ls 
EN 
a! 
x 
| M à M le maire de 
4 
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A7 ATL ndem 4 
# CHAPITRES ET iuerinites pour frais de du pla ement 
, par arrêté contresigné par le mi 
| | VICUIHES QC guerre el le miniet 
Appareiilage, entants de +. on d'appareillage et aux 
1 1 its DAalroNaux € «| | 
( ux des ancier Art 
un sion d Corn ? dl \ pol prétendre au rembour ermnent 
{ VO ge el au 11 nt ir 
et ortl Composce ] iu payement des indemnités prevut 
à 16 post ilant à pensiot loit 
| CHIPS UUIE à CONVOCallon régul | 
es ynbattants et 
t 
| de administration centrale et 
{ 
CITAP / 
1 ue la le Art. 56. — = à 
| Le invalides Veuves pensionnees au titre 
{ le code et les ascendants des militaires mort ] 
! { ts de ja Libéralion et victun les à irti les 57 les conditions fixées X 
«a { \ il Hit | 
{ Art. 57, — Ja rééducatior fe ] 
] le des mulilés et inva- donnée sous la professionnelle chez l'employeur est 
| | Survelllance des offices départeme 
la { fal nis= a 1 LEE el VICUNIES de Ja 
l’a reils de n 11 ‘ ave 11 
] listes ad 
OU el pr stes, orthopédistes, 
ju ] rthon ] { le 1 nduc » ION 
rte) | es de l'industrie ECTION {. — PLACEMENT CHEZ L'EMPLOYEUR SANS CONTRAN 
| | toc o th 1 éd te 
| op 1ISLCS, 
ci rth es des ateliers des Art. 58. — Lorsque les bénéficiaires définis à l'article 56 ne 
À pas admis daus une école de rééducation professiont 
| alive de prothèse et d'ortho- ( vent étre placés chez | cmployeur, en vue de leur 
| ilion., qu ret 1 
| € us la ilance des offices ‘| 
ile point d entall conformément iti 
le RAT des és que et technique le problème et D. 475. rmeément aux dispositions des articles D 
it en cette matière | 
ere, Art. Lorsque les placements pratiqués au tit 
pédie, les chaussure pi et d'ortho- x à lient, l'oftice départemental peut créer 
pédie, «chaussures orthopédiques et les objets de petit appæ | Ge membres d'associations de 
Par ricants qui ont sollicité leur agré- te membres d'associations de pensionné et victime 
sent eur d l'adminiset + ruerre, Ce ] 
| | ition € | soumet au 4e de de doit guider et conseiller 
ou au rejet ] ir et nl à l'agrément, l’'ajournement rééd de la rééducalion, surveiller les progres de 
ple de derniers : ééducation et leur procurer l'appui et le secours moral d 
1 griefs formulés contre les fabricants agréés et peuvent avoir besoin | roy 
four ! tr “ 
{ propos motivées de t tom. A1 ) , 
porair finitif de! de retrait tem Art. GO. Pour être admis au bénéfice des disposition - 
| avis sur les questio! s qui lui sont soumises par vantes 110 doivent les conditions 
1° Etre atteint d'une in lité ] 
La onsultalivé reunit su ( maladie t dune ivaidité résultant de bleseure 
rconvoca- | avant ouvert droit à pension et ne permettant 
| | ie metier habit ei ou ipprendre un métier d 
ile. 1 pas avoir déjà fait un stage de rééducation 


recours devant l'office nätional des anciens combattent et 


| )" € assuré par des tir 
acent ar inmes de la guerre ii statue 
\r! Pyue Art. 61. — O ndition prévue au : 
Art. 5 des utre la conditi mn prévue au 2° de l'article 60, les 
ir pro} des autorités dont ils relè- vantes : lbivent satisfaire aux conditions sui- 
] qualifiés. 
vant voix délibérative, en cas d’ab- dant d’u Le pensionnée au litre du présent code ou ascen- 
ement des memb ütulaires, sont désignés militaire mort pour la France; 
par 2° a) Pour les , pas voir de professi n 
A O1 ubvenir à leu besoins ni À ceux de leurs enfants : 
{ CS CONVO- l'exercice de le ur métier ot de 
xercice de leur métier ou de leur profession habituels: 
A il, u 1 reserves Pour les ascendants ne 
{ mai 1920: d 1CU b uns ni par l'exercice de 
2 métier ou de leur prof nn habit 
a) Au remboursement des f À fession habituels ni à l’aide de ressources 
> u Voyagt régulièrement provenant de pensions, de retraite, ou tous à 
| | en 11 ieiier ou une rafa 
el” la durée du déplacement "+ inces spéciales : 
UT 16S ascendants, elre rt nnu plhivsique nte À 
| “inférieur où égal à six heures : Art. C2 
460 K pour | nt de six à douz heures: HU La prime dite de rééducation. dont le montant est 5 
il ent de douze à dix-huit heures: déterminé par l'office départemental d | 
240 F } ement de dix-huit vingt maximum fixé par l'off nat 
men lix-huit à vingt-quatre beures : e national, est allouée en fin de ré: 
ans ex e heures, il est alloué une majoration cation par l'office départemental j 4 
] ippicéimentaire de douze heures; Aït. — Les bénéficiaire ] 
nité jourt \ par ordre du centre, à une indem- 
I riture « de logement dont le 
atai 1 Loire nallona 
F r es é, plus une majoration patronale et Sa o. tal » Ja rétril 
ic UN nts vivants de moins Son) au mn pal l'office départerm: 


À à salalie Ininimum Vilal réguiièren 


en 
| 
PER 
4 
+ 
TA 

à ‘#4 


INAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 
Art. 64. — Des allocations pour charges de famille sont s-rvies — - 
aux bénell iaires de la rééducation professionnelle A ion de sa qualité d'invalide de veuve pet 
conditions fixées par l'office national, en faveur : ou d'ascendant, Cette justification ut À 
invalides |’ d'une CS | ir les 
‘ {> De l'enfant unique, . d'u les à l'aide d'une copie du titre de pension ou, à défaut 
ts pie d rtificat modèle 
3 De l'épouse lorsqu il est établi qu elle est eff’cti ascendants l'aide VEUTES € les 
à À charge ou que les conjoints ne perçoivent à aucun litre l’al!o- défaut, du titre d'allocation + pension où, 
cation de salaire unique, à de l'acte de d s du n 1: provisoirt d'attente ou d'un extrait 
n ] militaire portant la merntiot 
Des parents réunissant les conditions d'âge et de santé la France », ha mention « MOrE pour 
late vt durée du contrat Cette 
4 De toute autre rsonne effectivement à charge et po etr inférieure à SIX MOIS, ni upérieure à 1 
n'ouvre pas droit au bénéfice des prestations familiales qu Le consenltie par l'office nat il 
es conditions de logement | r 
A bo, Des crédits SPÉCIAUX, destinés à permettre l’aide autres arrêtées entre les parties : ire, de Prix 1 utes 
pe ire prévue aux articles 58, 63 et 64 aux bénéticiaire de 6° L'engagement pi par | ‘mployeur de trait 
la 1 LION, sont ouverts aux budgets des oftices départe avec les égards dus à une vi time le | l 7 l'apprenti 
mentaux par voie de subventions 0e l'office national des anciens Art. 77. — Le conti 
combattants et victimes de la guerre. rat d'apprentissage est é‘abli en aq 
tice lépartementaux justifient de l'emploi de ces cré parties, le troisième est dép tent aux mains des 
À Ion nt a li u dans les conditions déterminées prud hommes ou au greffe de la iust riat du conseil des 
pa irlicle relatif à la justification des opérations de d paix, le quatrième 
er de epenses des agents comptables des offices lépar- du bénéti aire, le cin suième « dans le dossier 
nentaux (nome clature des dépenses annexée au titre | président de l'office départemental laire est à lressé au préfet, 
st paragraphe Le victimes de la n des anciens combattants vt 
| OÙ. s offices dé parti mentaux adressent péi iodique- Celui-ci | | 
nt un questionnaire aux employeurs, dans le but d'obtenir parlies } | er nique, S il y a lieu, ss observations au 
cnements sur les aptitudes des bénéficiaires contrat intermédiaire du préfet Des modéles 
à ion, sur leurs progrès et leur conduite nat pprentissage Sont fournis aux préfets ar { 
Les renseignements fournis peuvent donner li : national, ainsi que les formules de demandes d'all 'HCe 
te eur place d’ Ar onner dieu à une l'allocations 
juète sur place d'un délégué des oftices. , Art. 78. Aussitôt après avoir | { 
= les béi passé un contrat d'appret 
\rt. 67. lout invalide, veuve ou de nés à l'article 56 peuvent obtenir 
"4 faute grave, peut être exclu de l'atelier | après décision de ff L. 132 qui leur est attribuee 
L'office national statue sur avis de l'office ice national, prise sur avis favorable de 
voir entendu l'intéressé et | empl )veur En cas de rejet, un d td 
2 Art. - Les béneficiaires de la rééducation chez le l’oftiev national ill ort | 
\veur sont tenus de se conformer aux usages locaux er 
] ncerne l'entrée et 1 8 ce Pposees par vre tit 
a sortie des ateliers. code du travair et relative N ütre du 
poli | conti d'apprenti 
Art. O9 a fi aux Con tissage, sont 
la fin de Ja normale de rééducation pa pai | bénéficiaires de la réédu 
avis de 1 oftice di partemental d ei le I 1011 \ l'artick 
u maintenir en rééducation les invalides, veuves Art. 80. — L'inspecteur du ti 
qui n ont pas acquis une connaissance suffisante CXC ution du contrat et veill la | pet 
le en cas d inaptitude à la rééducation, reconnue invalides, veuves pensionnées et ascendai ament, que les 
au or és qualifiée s, la radiation peut être prononcée égards qui sont dus à leur qualité de victit olen l'obiet des 
les formes indiquées à l'article 67. IL transmet, s'il y a lieu, des ol uv 14 
vise le maire du d observations au préfet qui en 
ui En fin de rééducation, l'office départemental + l'emlpoyeur et l'office national 
ire, avec le concours des organismes qualifiés à À t Art t vicuümes de la guerrt 
e , veuves et ascendants rééduqués. (] | rtemental fait rs; Le Préfet, pre ident de l'office 
Art. 14. - Les office lép: Un nant 
es offices départementaux prennent toutes disp {jo Les non 
ions nécessaires pour faire assurer par | prénoms et domicile des 
tior assurer pal les emploveurs l'appli- rééducation avant p les bénéficiaires de 
ition aux bénéficiaires de la rééducat vant passé un contrat d'apprent 
! » Ja TéeAUCALION des lois sur les acci- été admis au bénéfice de l'all PI 1 et avant 
du travail et sur la sécurité sociale | Les nom, | à | 
‘ A » et lomi le de smnlnx 
le (it au bénéfice de la rééducation dans que lé bé faisant connaitre 
naiuons ue article 38 entraine ac al es icliciuires de \ lucatior r'e 
tant des bénéficiaires que de l’e eptation dl la part réguliérement à leur service ou indiq il agit ont été 
a présente section. C pos ae pendant lesquels ils ont tra lé : e jours 
. Communication écrite préalable desdites 19 Le 11 
115} leur est donnée à cet effet 1 ites salaire quotidien ; 
. J e montant des allocati , | 
Art. | allocations auxquelles les intéressé 
de Le 5 dispositions prévues par les articles 38 à 72 droit pour le trimestre écoulé | 5 IH és ont ‘ 
civiles de la guerre pensionnées Cet état est certifié exact pa 
présent code. préfet et joint à l'appui des mand De du travail et le 
SECTION 2 Pt di parti In ntal ur le ni di livri par 
TION — PLAC INT En 165 at \éciaux allot 
| À " CHEZ L'EMPLOYEUR AVEC CONTRAT effet, par l'office national. péciaux alloués, à cet 
APPRENTISSAGE Art | 
Art. 82, local 
Art, 74, — Pi l' du salaire L location quotidienne est égale au cinquièt 
application de l’article L. 132 le contrat I aire perçu, Elle est comptée pour le jour de 1 
d'atelier, un ot lequel un fabricant, un chef de la e la profession suivant le taux des autres jou 
à oute uvrier, un agriculteur vt, d'une manière général sernaine. JOurnees 
personne exerç t anicére generaie, Le point de dénai all 
xerçant un métier départ de l'allocation est 1 
fonction | er, une profession ou une À | location est le jour de l'admission 
Di ge à enseigner Ja pratique de à recuucatl 
profession ou de s: son métier, de sa 
À sa fonction à 1! hénéfici A! 
È l'arlicle 56, qui s’oblige en r in des bénéficiaires définis à lt 85. Si l'apprenti ne se conforme !] 
| ge en retour à travailler Jui tions du contrat, 1 pas aux condi- 
à des conditions et pendant pour lui, le tout ntrat, l'allocation peut lui être retirée 
X ant un temps convenu, avis du pr fet et de l'ir pe teur À pal l'oftice 
Art. 75 I de l'intére FO OU iuf recour 
. 15. — Le contr: intisc: é auprès de loflice tio recours 
È tions prévues n: ce d apprentissage est passé dans les condi- Bent nalional qui statue définitive- 
(rava par article 2 du livre titre I°° du code d En cas de 1: 
| fi ésiliation üu contrat, ou lorsque celui 
in, l'allocation cesse de 1 prend 
Art. 76 Le { e de plein droit. 
liciaire » la apprentissage concernant les Dbénc- Art. 84 ind 
ures de la rééducation définis : les béné Les indemnité ] urnalières 
1° Les nom, prér A contient: ces départementaux au litre de la sect par les 
Lloyeur: » À 1oms, age, profession et domicile de l’e se cumuler avec les all ecuon prermicre peuvent 
y € ion 2, par l'int À Calion ittribuées au titre de la 
| Les nor ntermédiaire de loffice nat 
prénoms, âge vt domicile de l'apprenti; veuvit nsionnée ou ascendants ui | AUX lle 8, 
prentissage. passent un contrat d po 
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LIVRE II 


tégimes rattachés au régime général et régimes spéciaux. 


TITRE Er 


REGIMES APPLICABLES A CERTAINS FERSONNELS MILITAIRES 
ET ASSIMILES 


CHAPITRES Ier ET II 
CHAPITRE HI 
Affectés spéciaux et membres de la défense passive. 
Art. 5. — Les requis et les engagés volontaires à titre civil 


dans les services de la défense passive qui, avant été victimes 
d'accidents ou blessés où avant contracté une maladie, veulent 


faire valoir leurs droits au bénéfice du présent chapatre 
(deuxième partie) adressent leur demande au délégué interdé- 


partemental du ministre des anciens combattants ou au chef du 


service des pensions siégeant près d'un centre de réforme. 
Lot que le demandeur ne jouit pas de ses droits civils, la 
deinande doit être faile par son représentant légal. 


Art. #0. La demande, dont la signature est légalisée, doit 
mentionner les nom et prénoms de la victime, le titre auquel 
elle servait et le service auquel elle était affectée, ses lieu et 
dat \ profession, sa résidence actuelle; elle 
énonce les personnes à charge qui peuvent ouvrir droit aux 
suppléments pour enfants prévus par les articles L. 19, L. 20 
et L. 51. 

Elle doit indiquer la date, le lieu et les circonstances du fait 
dommageable et, autant que possible, les nom et adresse des 
médecins on de touts itre personne avant donné les soins au 
demandeur ainsi que le lieu ou l'établissement hospitalier où 
celui-ci a été trait et éventuellement, si l’état de santé de 
J'intéressé lui rend impossible ou difficile tout déplacement. 

Elle doit indiquer les nom et adresse des témoins. 

Enfin, elle mentionne les rentes et indemnités obtenues par 

’ s par le requérant à titre de réparation du fait dommia 
o ou den les qu'il aurait faites ou pourrait faire 
à cet effet 

Art. 87, — Le délégué interdépartemental du ministre des 
anciens mbattants et victimes de Ja guerre enregistre la 
demande, € use réception à son auteur dans les trois jours 
el commence 1mimédiatement Finstruction qui comporte une 
enquéte adi trative et une enquête médicale. 

Art. 88. — Il appartient à l'intéressé de faire la preuve de la 
relation de caust effet entre le fait de service et la blessure 
ou la m lie invoqué 

Cell preuve pe it être administrée par tous moyens. 

Elle peut ré<uller notamment des renseignements extraits 
d'un registre d nstatalions tenu dans les préfectures pour 
l'ensemble de chaque département, dans les communes de plus 
de © habitants et s celles où les circonstances ont exigé 


la tenue d'un tel registre. 


Art. 89. — L'enquête administrative prévue à l'article 87 
porte : 


a) Sur les conditions d'engagement rendant l'intéressé apte 
à bénéficier du présent chapitre (2° partie). 

Ces conditions sont vérifiées, soit par la présentation de } 
lettre de service instituée par le décret du 30 janvier 1939 
article 1%, soit à défaut de ceMe-ci par une attestation de |s 
direction départementale de la défense passive, certifiant qu'au 
moment du fait invoqué l'intéressé servait à la défense passive 
et précisant en quelle qualité; 


b) Sur les circonstances du fait de service invoqué, 


Doivent être précisées les circonstances de temps et de lier 
de la blessure, ou les commémoratifs de la ue À la nature 
du service accompli à ce moment et, chaque fois que la chose 
est possible, l'identité des témoins; 


c) Sur les antécédents médicaux de l'intéressé compte tenu 
des constatations médicales faites lors de la réquisition ou de 
l'engagement volontaire de l'intéressé, 


Art, 90. — L'examen médical porte sur la nature de l'infir- 
mité, son origine, sa curabilité ou son incurabilité et sur le 
degré d'invalidité. 


Le médecin chef, saisi de la demande, peut correspondre direc- 
tement et en franchise avec les autorités civiles et militaires 
ainsi qu'avec l'intéressé, en vue d'obtenir tous renseignements 
complémentaires utiles à l'instruction. 

Dès qu'il est en possession des renseignements nécessaires, il 
avise l'intéressé des jours, lieu et heure uxquels auront lieu 
des visites médicales. 

Il est procédé à ces visites dans les conditions prévues ] 
les articles R 10 à R 13. 

Toutefois, lorsqu'il y a lieu de mettre l'intéressé en obser 
lion dans un hôpital sur proposition du médecin chef du centre 
de réforme, l'hospitalisation est prescrite par le préfet qui en 
fixe la durée. 


Art. 91. — Après Me ais le demandeur peut prendre sur 
place, au centre de réforme, connaissance de son dossier et, 
s'il le désire, copie du rapport d'expertise. Il peut se fair 
assister de son médecin traitant lors des examens médicaux 
auxquels il est soumis à l’occasion de sa demande de pension 
ou de revision de pension. I1 peut, en outre, produire des certi- 
ficats médicaux qui sont annexés au dossier et, s'il y a lieu, 
sommairement discutés au procès-verbal de la commission de 
réforme. 


Le tout est joint au dossier qui comprend, en outre, les pièces 
justificatives dont les instructions ministérielles relatives à la 
constitution du dossier ont prévu la production. 

Le médecin chef assure sans délai l'envoi du dossier à 


délégation interdépartementale du ministère des anciens com- 
battants. 
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Art. 92. — Les opérations de concession, l'établissement des 


Horots ou des brevets et leur remise aux titulaires, s'effectuent 


rmes prévues pour les pensions militaires. 
— Je droit à pension est déterminé, sauf disposition 


formément aux régies prévues par le livre 1° 


domimageable, 
) nrevue en Cas de bombardement, 

déterminée s'ajoutent, le cas échéant, les 
aires aux grands invalides, fixées par les 


L. 3f à L. 35, l'indemnité temporaire aux tubercule 


( l'articie L. 41 et les majorations de pensions et 
prévues par les articles L. 56 à L. 40, 
mineurs de dix-huit ans, les taux des pensions et 


dessus sont réduits de moitié. 

— Les demandes en revision prévuss aux 
S et L. 29 sont, pour tout ce qui concerne fes 
les et les règles de la procédure, soumises aux 

ntenues dans les articles 86 à 93. 

uandes à fin de prorogation ou de conversion de 
poraire doivent être présentées six mois avant 
tu délai pour lequel la précédente concession à 


Al . — Dans tous les cas où il y a lieu à revision par 
le l’article L. 78, il est procédé conforméinent aux 
plions dudit article, 

qu loute veuve de requis ou d'engagé à titre civil 
vices de défense passive qui fait valoir ses droits 

pel pevue au présent chapitre leuxiceime parti 
demande, dont la signature est legalisée, au délégué 
emental du minisire des anciens combattants ou 
chef de service des perisions siégeant près d'un centre de 
nde doit contenir lt énonciations prescriles à 
vire iCcompagnee des pit justificatives et indi 


ve avait ou non des enfants à charge au jour 
1 inarl, La demande fait également connaître S'il v 
pouvant donnei lieu applicati 


de pension en faveur d'orphelins sont prés 
ntant Iégal. 

instruite dans les conditions fixées aux 
SS à 99, l'enquête administrative portant sur la relati 
itre le fait de service invoqué et le décès 


fuit 
Ct 


7. — Lorsqu'il y a lieu à application de l'article L, 57 
r d'un orphelin atteint d'une maladie incurable le 
l'impossibilité de gagner sa vie, l'orphelin lui- 

reprt entant adresse une detnande au 


hargé de recevoir la demande de pension. 
le médecin chef du centre de réforme indiqué à 
ce dernier désigne sans délai deux médecins 
Visiter l'intéressé, qui peut se faire assister de 
| traitant et produire les certificats qui sont annexi 
bal. Les médecins experts se rendcnt a: domi- 
è Si celui-ci ne peut pas être transporté, 
pièces et, S'il v à lieu. après enquête « 
lecin chef du cetitre de réforme donne son 
ICS proposilions qui sont transmises au fonction 
ministre les anciei combattant el VIC- 
nuerre 


i veuve qui s'est remariée après la publication 
1 du 9 septembre 1941 validée par l'ordonnan 
1934 cesse d’avoir droit à pension à compter du 
reimariage. Il en est de même de la veuve au 
clal de concubinage notoire. | 
s de Ja veuve remariée ou vivant en concubinage 
entuellement, sur la tête des orphel ns, qui béné- 
la pension accordée à une veuve non rernariée el 
IS pour enfants attribuées aux orphelins de père 


ù est remarice ivant la publi ill de l'acte dit 
J ptembre 1941, elle obtie 1t la pension jui est illoute, 
i veuve d’un militaire se trouvant lans la même 

— Les demandes de pension au titre d'ascendants 
cire adressées au délégué interdéparte ital du 
ve des anciens combattants ou au chef du service des 


légeant pres d'un centre de réforme, Elles sont 


lans les mêmes conthtions que les demandes do 
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art. 111 Dans les pays d'outre-mer. les recours contre les 
Û \ du f lionnaire délégataire ou. le cas échéant, du 
Jui stre des anciens ymbattants et victimes de la guerre sont 

rt levant les juridictions prévues aux articles R. 118 à 
|, 140. I frais qu'entrainent ces recours sont réglés au taux 
el da es forn prévus par les articles R. 141 à R. 145. 

Art. 11: Les dispositions du présent chapitre sont appli- 

ibl sur le { itoire de l'Algérie, dans les conditions fixées 


Art. 11 Lorsque le demardeur réside à létranger, il 
adresse sa demande au ministre des affaires éfrangéres;: le 
ministre fait procéder, par lintermédiaire de ses agents et 
par tous moyens en Son pouvoir, à l'examen médical; je 
résultat de cet examen est transmis au ministre des anciens 
coimbatlants et victimes de la guerre qui fait procéder à 
l'enquête administrative dans les corditions prévues à Parti- 
cie et stalut 

Les recours contre la décision du ministre des anciens com- 
hattants et victimes de la guerre sont portés devant le tribunal 
ou { aes pensions int à Paris 

Art. 114 Lorsque le ministie n'a pas délégué ses pouvoirs 
et que le droit à pension de la victime directe ou des ayants 
cause, selon le cas, paraît indiscutablement établi, le délégué 
interdépartemental délivre un titre d’allœation provisoire 
d'attente, après avoir demandé flavis du médecin chef du 
centre de réforme si! je juge nécessaire. 


Le point de départ du titre délivré à la veuve est fixé à 
Ja date de sa demarde. 
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CHAPITRES IV À 


* TITRES I A IV 


TITRE V 


MILITAIRES ET ASSIMILES ORIGINAIRES DE L’ALGERIE 
ET DES PAYS D’'OUTRE-MER 


CHAPITRE 1er 


Droit à pension des militaires autochtones 
et de leurs ayants cause. 


Art. 114 bis. — Les pièces à fournir pour établir les preuves 
de mariage, de la paternité et de la filiation et, d’une mani 


e 
générale les documents concernant l’état civil des militaires, 
des marins et des titulaires d'une pension d'invalidité autoch- 


tones des pays d'outre-mer et de leurs ayants cause sont: 
1° Les actes de l’état civil établis conformément à la loi civile 
francaise ; 
2° A défaut de ces actes, les moyens de preuve en matitre 
d'état civil établis par la réglementation locale ou les règles 
aux personnes qui ont conservé Jeur 


coutumières applicable 
statut particulier. 


CHAPITRE II 
* TITRE VI 
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LIVRE III 
Droits et avantages attachés à la qualité d'ancien combattant 
ou de victime de guerre. 
Cert le leurs mem el reillé 
CARTE ET RETRAITE DU COMBATTANT France et à l'ét 
ler Aéronautique naval 
a) { 
Carte du combattant. 
t la 
lispositions de l’article R. 226, les modaliti à l'action de l'e 
carte du combattant au titre des opérations Pour le p de { 
e 2 mbre 1999 suivre, notamment en 1 Li 
quece au pei 
4. — DFE LA QUALITÉ DE COMBATTANT 
\ Ar! 1 
S 1% Disp géncrales. 
14 Aux unités engagées dont lé istes tiques sont publ 
Sont considérés comme combattants, les militaires list 
, au Journal officiel en ce qui iCerl Le ersonnel de l'armée 
lu commerce répondant aux conditions 
ae l'air et des unités de para nutistes, actuellement 
portées, à Ja condition d'avoir été adimi iu bénéfice d'une 
Sont constiérés comme inbattants, les militaires Inajoration de campagne double d'au moins cent quatre-ving 
{ pendant {ruis mois consécutifs ou non: jours correspondant à quatre-vingt-diX jours consét itils ou 
non d'appartenance, et ce, conformément à la réglementation 
A. — Armée de terre. en vigueur, 
feurant listes pratiques des unités combat- Pour appli ation des di po tin L À Ja qu de 
3 | ( u Pullelin ofliciel du ministère des forces combattant uniquement, l'exécution d’une mission de guerre, 
3 tariat d'Etat à la guerre, en application de Ja telle qu'elle est définie ci-dessous et, pou le per onnel Le 
À I04/E.MA/30 du 23 mai 1946 (Bulletin officiel, unités de parachutistes, d'un saut effectué en zon de Ccomi 
ë » 4940, p. 337) détinissant l'unité combattante et ou à l'arrière des lignes adverses donne droit, par équivalence, 
: de combat pour les périodes allant du 3 septembre à quarante jours de majoration pour campagne doul 
Q pt n ténianronma À ratta 
nai 1945 et postérieurement à cette date, Dans ce cas, ne peuvent entrer dans le décompte des cent 
4 quatre-vingts jours, les journées au cours desquelles ont «4 
PB. \rmée de mer. exécutées les missions aériennes de guerre ou le saut vise 
à l'alinéa précédent, missions et sauts qui, eux-mêmes, don- 
init iméri lans l'arrêté du secrétaire d'Etat à la di 
nent droit à des majorations par équivaie 
n date du 29 décembre 1917 (Bulletin officiel, marine, 
{ décembre 1947) fixant la liste des bâtiments et Le personnel de l’armée de l'air et des unités de parachu- 
ë d uer] lu 3 septembre 1939 au 8 mai 1945, tistes (actuellement troupes aéroportét ayant partici] À 
\ et dans les nditions suivantes : Cinq aériennes dé gUETT ou au co OPC- 
nents, unités et formations donnant droit à la bonifi- rations et dans € 1 
du doute en sus: réglementant le bénéfice de Ja ( ] 
: .l” Bätiments de la flotte principale, de la flotte auxiliaire, Par mission aérienne de guerre, il faut entend { Vol, 
; : ts du commerce et de la pêche; saut ou ascension de guerre avant fait l’objet d 
à -’ Formations et unités à terre: d'opérations émanant d'une autorité frat ou ( 
1) Organes de commandement, uniquement pendant la litiée os a'un 
pernoue au cours de iaquelle: celui du commandai ie groupe ou a ul 
ont stationné dans une zone effectivement soumise à l'ac- Les missions telles que le d'Cn- 
uon qe 1 trainement ne sont pas qual ices mi de guerre. 
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Art. 120. — Ont droit à la qualité de combattants, les pers 
sonnes arrêlées par les autorités de l'Allemagne ou de ses al 
par l'autorité de fait de l'Etat francais ou par les polices ci 
ou militaires d'un pays en conflit avec la France, mêm | 
le 58 mai 1945, si les intéressés fournissent une attestatio " 
déporté où d'interné poiilique (modèle A) délivrée Par le 
luinistere d inclens Cotnballants et victimes de la 

à Condition 

1° Soit de présenter une attestation délivrée par l'a 
millaire compétente la reconnaissant comme ivant été ho 
guée au titre des F. F. C., des F. F, [. ou de la R. LF. 

2° Soit de faire la preuve que l'arrestation a été motivée 
par un acte d'aide Volontaire apportée au, réseaux, format: 
où mouvements reconnus au titre des FE. F. C., des F. F. I 
la R. I. F. où aux personnes appartenant à ces formation 

3° Soit de faire la preuve que l'arrestation a été motivé - 
un acte caractérisé de lutte crvile ou militaire contre l'en 

Art. 121. On droil à la qualité de combattant, les persor- 
nes déportées ou internées pendant quatre-vingt-dix jours con- 
sécutifs qui détiennent une attestation de déporté où d'inte 
politique (modèle A) délivrée par le ministère des anciens Le 
baltants et victimes de la guerre et à condition de faire là 
Preuve : 

1° Soit qu'ils ont appartenu anx organisations de résistance 
créées à l'intérieur des ,ieux de détention par des représentants 
qualhitiés de la Résistance internés ou déportés ; 

2° Soit qu'ils ont accompli un acte caractérisé de lutte , 
où militaire au bénéfice des organisations de résistance visées 
à l'alinéa précédent où au bénétice individuel de ces organisa 
Uons 

rt. 122. - Ont droit à la qualité de combattant, les per. 
qui j 

1° Ont recu dans l'exécution d'un acte qualifié de résistance 
ou de combat. une blessure homol uee comme blessure de 
muerre ou reçue en service Cormiande 

2° Ont été blessées ou torturées au cours de leurs interrorae 
loires où pendant leur détention, à condition que les consé- 
quences des blessures, maladies con!ractées ou 


des tortures aient ouvert droit à une pension d'invalidité 


éval ou supérieur à 10 p. 100; 

3° Répondant aux dispositions des articles 120 et 121, se sont 
évalées avant le 1% mars 1943 d’un lieu de détention 

Celle date est reportée au 10 août 1945 pour les internts 
d’I lock 

Art. 123 Ont droit à la qualité de combattant, les pel 


Iles Qui, Sans répondre aux dispositions des articles 119 et 
224 C (IE 1° et 2°) justifient: 


a) Soit par le rapport motivé émanant du liquidateur respon- 
sable de l'organisme au compte duquel elles ont opéré ; 

b) Soit par deux témoignages circonstanciés étab'is par di 
personnalités notoirement connues pour leur action dans Ja 
résistance, avoir accompli pendant trois mois, consécutifs ou 
non, l'un où plusieurs des actes individuels de résistance énu- 
mércs Himitativement ci-dessous : 


Création et direction aux échelons nationaux, régionaux et 
départementaux, d'organisations de résistance reconnues; 
Détention volontaire de matériel clandestin d'impression ; 

Rédaction, impression, transport ou distributions habituels 
de tracts où journaux clandestins, établis par une orgartisation 
reconnue ; 

Fabrication habituelle et non rétribuée de pièces d’identit 
pour des membres de la résistance ; 

Fransport ou détention volontaire d'armes ou d’explosifs d 
un but de résistance ; 

Fabrication de matériel radio destiné aux émissions et récep- 
lion de postes clandestins utilisés pour la résistance; 

Fourniture volontaire gratuite et habituelle de Jocaux aux 
réunions de groupes clandestins; 

Hébergement gratuit et habituel de résistants traqués Cu 
blessés au cours d’une action militaire, de militaires francais 
ou alliés évadés ou de parachutistes des armées alliées: 

Passage habituel, à titre gratuit, de résistants ou de milita res 
évadés hors du territoire occupé vers la France libre ou le: 
pays alliés, 
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l'autre part de l'armée de l'air à par- 
ici} le opéra terrestres ou navales, les règles édictées 
- 
Art 115 Co! iCres con { mbattant 
| | nt part pendant 
in aux combats livrés en Indo- 
C1 Ja] renciies, à ualer qu 
A nr Cle parachulé en Ind later du 9 mars 1945 : 
Fous chaque parachutage donnant droit à une équivalence de qua- 
bon: ud IFS pour visés à l'alinéa 
A Mn Art. 119 Sont considérés comme combattants : 
1) | Forces fra iles (F. F. 
igents de 1à résistance intérieure française (R. L F.): les 
auenls di Us] ince exlra métropolitaine francaise, avant 
ph al LOIS il] ou aux forma 
| 
OÙ 
b) Le: 1 | C= incaises de J'ioterieur (F F 1.) 
les périoges de Combats déterminés par regions Mills 
1 ions po de ces Tormalions ou dé 
ces pel sont prises sur propositions d’une com- 
| r nt | fi nal | ! r 
À en dehors de la commission; elles sont publiées au Bulletin 
La L COPOSCE COMME su : 
Un représenta ministre des anciens combattants et vic- 
lines de la guerre : 
lhirecteu le l’ofii na des anciens combattants et 
Irois représentants du ministère de la défense. nationale tun 
ae L'air, un üe la guerre, un de la marine 
[rois r prest itants des FF. C. 
lrois représentant des F. L.; 
l'rois représentants de la R. L F.. 
nant 
lénor 
le guerre st déportés) : 
tante des F. C., F. FE. R. L F., sont désignés 
nterminict 1! 1} j 
itere ces, ou ministre le Ja défense et 
d'outre-mer. 
Pour l'attribution de 1A d'unité « ymbattante, aux for- 
tinr de ! tar tra lit enmr ‘an 
lants de la France extra-métropolitaine (dont un 
ie, un pour la Tunisie, un pour les autres terri- 
SONLt désignés par le ministre des anciens 
Je la commission est assuré par un fonction- 
ui des anciens combattants et victimes 4 
\ 
| 
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des 
s Ja 

ou 


—— 
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Destruction habituelle de voies de communication ou d’ins- 
tal'ation ferroviaire, porluaire, ou fluviale. 

Ces témoignages sont certifiés sur l'honneur et ils engagent 
la responsabilité de leurs signataires, dans le3 conditions pré- 


vues par l'article 366 du code pénal. 


un 


9. — Cas d'exclusion ou d'opposition. 


Art. 124. Ne peuvent prétendre à la carte du combattant, 

recours à la procédure prévue à Particle R 227, les mili 

tres et les marins du commerce qui, faits prisonniers de 
e entrent dans les cas suivants: 


4) Papatiiés dans les conditions autres que celles 


la convention de Genève. 


prévues 


t considérés, pour l'application de cette disposition, 

rapatriés dans les conditions prévues par la conven- 
Gencve: 

I Les combatlants de 1914-1918 rapatriés 


anciens 


Les pères de famille nombreuses, les veufs avec un enfant 
moins et les soutiens de famille, sous réserve qu'ils aient 
efectivement appartenu à la catégorie en cause au moment de 


leur rapali tement. 


B) En situation irrégulière provenant de l'initiative non con- 
trainte de l'intéressé, à savoir: 


{e Officiers, prisonniers de guerre, volontaires pour le travail 
u service de l’économie ennemie; 
transformés en travailleurs civils 


920 prisonniers de guerre 


avant le S novembre 1942; 

Prisonniers de guerre de tous grades ayant travaillé sous 
contrat individuel les Jiant à la puissance détentrice et, par 
extension, les prisonniers de guerre ayant accepté de travailler 
au service de Ja W. O0. L. ou organismes similaires; 

j° Prisonniers de guerre avant appartenu à ladministralion 


dite « Service diplomatique des prisonniers de guerre » où à 


des orgenismes similaires. 
C) Avant mis Jeur activité au service de l’ennemi en tant 
que : 


{° Rédacteurs des quotidiens ou périodiques préconisant la 
collaboration politique ou militaire avee Fennenn; 

Militants ae groupes ou 
préconisé la collaboration. 


cercles ayant personnellement 


Art, 125. — Ne peuvent obtenir la carte du combattant, sauf 
recours à la procédure prévue à l'article R. 227, les muli- 
taires convaincus par l'autorité mililaire compétente, soit de 
m'avoir pas participé jusqu'à leur achèvement, collectivement 
u individuellement, aux opérations de combat menées sur Île 


ire métropolitain à l'effet de contemr l'avance de fl'en- 

vah ur, soit d'avoir personnellement abandonné le combat, 
fl que Ja rupture du combat, individuelle ou collective, 
n'ait été provoquée par suite d'ordres explicitement donnés 


par l'autorité militaire dont ils dépendaient directement, 


126, — Demeurent valables les opposilions expresses et 
l'attribution de la carte du combattant aux mii- 
aires, aux marins du commerce et de la pêche, et aux er- 

visées à la présente section, faites par les représentants 
aulorisés des associations nationales de combattants de ja 
catégorie dont 1ls sont susceptibles de dépendre, siégeant au 
conseil d'administration de l'office national des anciens com- 
hattants et victimes de la guerre, à condition que ces opposi- 
lions aient été formulées avant le 5 mai 1949, 


motivées à 


Art. 127, — La carte du combattant est refgce ou retirée à 


toute personne visée à l’article R. 228. + 
$ 4. — Français. — Ressortissants de l'Union française 


Etrangers. 


Art. 128 


Peuvent bénéfi ICT des dispositions au présent 
ch if Lure 


1° Les Francais et les ressortissants de l'Union française; 
k 2° Les étrangers ayant combattu sous le drapeau ou le pavillon 
Irançais ou sous l'autorité d'un haut commandement français 


ou allié qualifié, au cours d'opérations auxquelles ont parti ipé 
les forces françaises, 
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SECTION 2. — Pro FE DA BU N I LA, CA 
S ter, — Calcul du temps de présence 
où la P} 1 t 
Art. 129, Pour le calcul di t requis aux | 
cles 119 et 123, le temps dé rt e exigé est réduit 
pour les enrûlés volontüir lans les Forces francaises de linté- 
rieur qui n'avaient pas,'| de la dissolution e let 
mation mililaire d'action, le dix ept 
Art. 130. — Po à trois mo requ À {i- 
cle 224 IE, boniti \ de vingt« ] 1O11] est 
accordée au personnel présent à bord d'un navire ayant paru 
cipé aux opéralions d'éx ation de Dunkerque, ou à des 
opérations d'évacuation a] déterminé par rrélés con- 
joints du ministre des anciens combattants et x nes de la 
guerre et du ministre chargé de la 1 ine mal 
Ce personnel bénéficie en outre des bonifica! 
aux militaires pendant la durée de leur séjour dans kK tes 
zones d'opératio conio { ent iX dis] | ar- 


dées au persol el d'un navire ayant part é à dt pe ns 
destinées à venir en la Re lanct Elle cont déternminees 
par arrêtés conjoints du ministre des anciens con battants et 
victimes de la guerre et du ministre chargé de la marine mar- 
chande. 

Art. 132. — Pour l'attribution de la carte du combattant, la 
durée d'appartenance ou de présence acquise pour les opéra- 
lions antérieur eptembre 1939 se cumule avec la durée 
admise au titre des opérations postérieures à cette date 

Art. 133. — Le temps d'appartenance ou de présence acquis 
au cours de chaque phase di hostihitt est tolalisé d 18 
décompte final, en vue de Fattributi le la carte du combat. 
tant, selon les termes des différent tivle iu Ccha- 
pitre. 

Art. 134. Les et le (EL la ice 
qui ne peuvent totaliser le temps de présence etffecuif exigé 
aux articles 117, 119 ou 123, ils apportent la 


preuve de 
limitativement dési- 


se 


participation à des opérations de combat 


enées sont admis à faire valoir leur droi 


la procédure prévue à l'arlicle R. 227 
La liste 


de ces combat el bon fications est ttablie pal un 


arrêté conjoint du ministre de la défense nationale et du 
ministre des anciens combattants et victimes de la guzrre, après 
avis de l'office national des anci combattants et victimes de 
la guerre et, pour les militaires, de la commission créée à cet 
effet et prévue par l’article 135 et pour résistant le la 
commission créée à l’article 119 

Art. 135. — La commission prévue à l'article 13% est com- 


posée : 


a) Pour la moitié: de représentants des engagés et mobil 
à partir du 3 septembre 1939 et qui peuvent prétendre, à un 


autre titre, à la Carte du combattant; 


b) Pour un quart: de titulaires de la 
pour la guerre de 1913-1918 el 
au titre de la guerre 1939-194 
celle des engagés et mobilisés 


3 carte du combattant 

qui peuvent prétendre l'obtenir 
o dans une catégorie autre que 
parlur au septembre 1939 


c) Pour un quart: de représentants d’autres € 
lu combattant. 


peuvent prétendre à la carte du 


itégories qui 


Elle comprend, en outre, 
sentant de l'office nationa 
de la guerre et des 
nationale et de !a 


avec voix consullative, un repré- 

combattants et victimes 
représentants des ministres de la défense 

France d'outre-mer. 


Deux représentants de l'A: et un 


sentant du Conseil de la République peuvent participer aux 
travaux de cette commission 

Elle est présidée par un délégué du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre 

Les membres de la commission sont désignés par le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre 

Les propositior le la com n t faites à la majorité 


des deux tiers des voix, 
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Art. 1 | bre n foncet nair | commis- Les modalités de délivrance dudit certificat restent 3 
ha \ l'attr { de la qu'ont fixées instructions des 28 juillet 1927, 12 août 192 
ICT | et su juentes des ministres des Cépa tements militaires 
| 
| 
l'1 p} il 0 pe Ii | \rt. 139 La carte du combattant est, dans tous les ( 
él ir dem e des intéressés, par le préfet de la 
| po tulant ins des circonst 
| 1° 1 ange du rüificat x à l’article 138 et dans les 
Art. 1 I manudes des personnes vis iu présent ! 2" Sur d ion du ministre des anciens combattants et Vic- 
LC, IL à pi )CCOUT( pri \ 
] e 1 LEE \iart R. 227 ou à ct Qui est instituée par les articles 11 
| { at il et 123 1 
Jo Sur dé n du préfet, qui statue, d'une part, après 
| ( à l'article 119 doivent com- Consultation des autorités qui détiennent archives et docu- 
] te INanueurs par les soins de se rapportait aux opéralions de guerre effectuées après 
sion , temer les aociens mbaïtants et victimes de guerre du 
lieu de résidence 
| un pie certi- | 140. En cas de refus, l'intéressé peut, dans un dél 
nforn d'interné de la | de deux mais à dater de not fieation de la décision 
li mhattant volontaire de la Résis- rejet, former, par lettre recommandée, un recours auprès d 
ministre des anciens combattants et victimes de la œuerre 
lou s L'envoyés à l'office national des anciens La décision prise Sur « avis de l'office natio- 
{ ti la nal de inciens combatlants et vi iimes de æuerre, est défini. 
- JUL SOUIMI 1 fnntaf ‘ta 
ne ombattants et vi fimes de Ja st li CIESSC pe it Jaire valoir des faits nou 
lie! ion prévue à l'arti 119. mais VEauxX, peul une oouvelile instance aupres qu 
| munistre des a enz eombatt ts et victime le 
le ceux ne remni nt pas les condi- 
Lions requise e 419. Art. 141. - Le hau TUNIS e de la Répuh jue fran- 
| > résident général, le gouverneur, l’'administrateu 
nn | nembres pris exercent, en leur qualilé de président de l'éffice d'outre-mer 
pour de | des anciens mliattants et victimes de guerre, les attribu- 
Q | tions d s au préfet par l'article 110 
} m4 à l'arti- Art 142, *Le le La ir'e est norme au 
119 | PT eut pou les irtes altril pi 
1099 
arte | 
t che ] 111X | Art 113 — \ tre ex pl nel, d t valabl 1S- 
et e | | ju es du du mod 
( ris 7 ration c i lieu entre le | déterminé par l'article 142 et ayant plus de cinq ans 
ANNEXI AU CHAPITRE Er 
MODELE DE LA CARTE DU COM ;JATTANT 
Recto. Verso. 
| | 
| ET No 
| DE IA GUFRNE | 
La présente carte est rigoureusement ; 
CARTE Dy COMBATTANT pers nnelle et pour être valable. doit être 
| | | Valab lu | revêtue de la signature du tit iläire, | 
mnt | Emplacement Elle permet, nc de recourir À 
Délivée à | l'aide de l'offire | 
rv 
| \! Er > nalure à ren 
{| ] Ululaire demander le rempla à 
{ | Q l'a tabli 
r 
| Ju nhattant Tout usa al ou frauduleux de la 
| carte engage la res 1bilité de son titu- 
et expo elui-ci aux poursuites de 
\ lroit commun 
| 
| | Croix du combattant. | 
| | | 
| laire de e carle est autorisé, rmémenl 
[ 1d 1 24 août 1920 (art. 3 porter les 
| | 
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CHAPITRE II 
Retraite du combattant. 


SECTION 1. — PAYEMENT DE LA RETRAITE DU COMBATTANT 


art. 444. — Sont chargés du payement de Ja retraite dun com- 
les comptables directs du ‘Trésor, les receveurs des 
stes et les facteurs receveurs. 


15. — Le certificat de vie-procuration dont la produc- 
prévue aux deuxième et troisième alinéas de l'arti- 

> doit être rédigé dans la forme du modèle prévu à 
Jannexe 1 du présent chapitre. 


art. 146. — En cas de changement du représentant légal du 
iciaire, le comptable assignataire surseoit à tout payve- 
ment, retient le livret contre reçu et l’adresse par la voie hié- 
rirchique au trésorier-payeur général qui, en accord avec Je 
directeur départemental des pensions qui a émis le livret, pro- 
cède à la modification de l’immatriculation du livret et des 
fiches sur production des pièces ci-après : 


a“) En cas de changement du tuteur du bénéficiaire interdit: 
délibération du conseil de famille nommant le nouveau tuteur; 

Lb) En cas de changement â@e l’administrateur provisoire des 
biens du bénéficiaire aliéné non interdit placé dans un éta- 
blissement privé: extrait du jugement nommant le nouvel 
administrateur. 


Art. 147. — Tout bénéficiaire désirant obtenir le changement 
d'assignation du lieu de payement de sa retraite doit se pré- 
senter pour en faire la demande, muni de son livret, soit au 
comptable chargé du payement de sa relraile, soit au comp- 
able sur la caisse duquel la retraite doit être transférée. 


Art. 148. — Le bénéficiaire qui a égaré son livret de retraite 
ju auquel} ce livret a été soustrait doit en aviser immédiatement 
le comptable assignataire qui porte sur la fiche de l'intéressé 
une mention indiquant qu'aucun payement ne peut plus être 
effectué sur présentation de ce livret. Le titulaire remet ensuite 
au même comptable une déclaration (modèle 2, annexe II du 
présent chapitre) de perte ou de vol établie sur papier libre et 
souscrite devant le maire, 


Le comptable assignataire mentionne sur ja déclaration la 
dite jusqu à laquelle les arrérages ont été pavés et transmet 
cette pièce, avec la fiche afférente au livret adiré, au trésorier- 
payeur général du département du lieu d’assignalion ou cais- 
sier-payeur central du Trésor si ce département est celui de la 
Seine 


Le trésorier-payeur géntral ou le caissier-payeur central, sui- 
vant Je cas, après avoir revêtu la déclaration de son visa, ja 
fait parvenir avec les deux fiches du livret égaré à l’autorité 
qui a émis le livret. Celle-ci établit et adresse au trésorier- 


paveur genéral un duplicata du livret auquel sont jointes les 
liches anciennes complétées. Le trésorier-payeur général en 
accn éception. I! garde la fiche qui lui est destinée et trans- 
met l'autre avec le nouveau livret au comptable assignataire 
qui remet Je livret au bénéficiaire sur production de la carta 
du combattant. 


Ar, 149, — Lorsqu'un bénéficiaire de la retraite du combat- 
lant vient à décéder, avant d’avoir obtenu le payement de Jadite 
ile qu'il avait sollicité, et que le directeur départementa 
des anciens combattants et victimes de la guerre à CONNAaÏsSancé 
du décès avant l’envoi du livret, celui-ci est complété par 1a 
mention « décédé le. » portée par les soins du directeur dépar- 
lemental des anciens combattants et victimes de la guerre en 
£Tos Caractères sur l'emplacement réservé à Ja photographie 
de manière que l'inscription dépasse des deux côtés cet empla- 
cement,. 


Le livret ainsi complété est transmis directement aux avants 
cause du décédé par le directeur départemental, lequel adresse 
au trésarier-payeur général les fiches de payement sur les- 
queiles la mention plus haut indiquée a été apposte. 


L'envoi du livret est fait À la veuve: à défaut de veuve et 
Sil y a des orphelins, au tuteur des orphelins mineurs. ou, &i 
les orphelins sont majeurs, À l'aîné de ceux-ci: À défaut de 
veuve et d’orphelins, au père, ou, s’il est décédé, à la mèr« 


quatrième lieu, aux grands-parents paternels; en cinquièmg 
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lieu, aux grands-parents maternels: en sixième lieu, aux 
frères. sœurs, neveux, nièces ou autres héritiers qui en feront 
Ja demande. 


S'il est nécessaire, le directeur départemental s'adresse sait 


au maire, soit à la gendarmerie, soit au trésorier-paveur géné- 
ral pour déterminer les noms et adresse des avanis cause du 


décédé. 

Art. 150. — Quand le décès du béuéficiaire n’est pas connu 
avant l’envoi du livret au maire, et que ce dernier à connais- 
sance du décès, il procède lui-même aux opérations prévues à 
l’article 149. 


Si le maire ne peul arriver à connaitre les avants cause, il 


renvoie le livret et les fiches, avec un avis de décés, au diret 
teur départemental des anciens combattants et victimes de 1a 
guerre. 

Art. 151, — La remise du livret de retraite à l'un quelconque 


des héritiers ne préjuge en rien du droit de ce dernier à rece 
voir les arrérages dus au décès, et dont le pavement est effec 


tué par les agents des finances dans les conditions rég:emen 
laires, 


Art. 152, La veuve non sé] wée dé Corps peut obtenir 
Je payement des arrérages de Ja retraile qui ont couru jusqu au 
décès de son mari dans les conditions prévues par l'articie 13 
de la loi du 12 avril 1922. 


Art. 153. — Les héritiers d’un titulaire de la carte du com- 
battant décédé qui, remplissant les conditions légales, n'a pas 
formulé de demande de retraite du combattant avant son décès 
peuvent présenter celle demande au lieu et place de leu” 
auteur. Cette demande est du modèle prévu à l'annexe HT du 
présent chapitre, 

»ymbat- 


1 
ieCinen- 


A la demande est annexé un acte de décès de l'ancien « 
tant, établi sur papier libre; les pièces d’hérédité ré£ 


td arrérages. 


taires sont produites lors du payement des 


La déclaration concernant les services militaires et de guerre 
accomplis par le décédé est remplie par les héritiers, s'ils pos 
sèdent les renseignements nécessaires; dans le cas contt 
l'office départemental effectue toutes vérifications qu'il juge 
utiles avant de transmeltre le dossier au directeur départe 


mental 
IL est procédé à l'établissement du titre, à la remise du lire 


aux hériliers et au payement des arrérages dus au dé 
les conditions prévues aux articles 149 à 152. 
SECTION 2. — ALGÉRIE ET PAYS D'OUTRE-MER 
Art. 154. Les dispositions des articles 144 à 133 sont appli- 


et aux pays d'outre-mer. La déclaration de 
‘ st certifiée par 


de retraites 


cables à l'Algérie 
perte de livret visée à l'article 148 
rités chargées de la remise des livre 
à l’article D 264. 

Les fonctions attribué iux maires 
dévolues aux mêmes autorités, 


les auto- 


designes 


dans la 


méropole sont 


DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 155. — Il est instilué au ministère des anciens mbhat- 
tants et victimes de la guerre une comm on consulitalive de 
la revalorisation de ja retraite du combattant, 

Art. 156. - Placée sou la pri ler l'un repre notant du 
ministre, cette commission est compose: 

49 De deux membres de l'Assemblée nationale et un membr 
du Conseil de la République; 

29 De deux représentants de l'Union française, des associa- 
tions des combattants combattants de la libération et victimes 
des deux guerres; 

3° De trois représentants d ministères intéresst Savoir : 


Deux représentants du ministère des anciens combattants et 
victimes de ia guerre: 

Le directeur des 

Le directeur de l'office 
victimes de la guerre; 

Un représentant du ministère 


pe iSIONS, 


nat onal de ancien 


des finances. 
d'étudier les 


Art. 157, — Cette commission à pour mission 
I revaloriser les taux afférents à la 


possibilités et les \vens de 


rélraite du combattant, 


4 
| 
| 
| 
4 
‘de 
SECTION 3. — 
1 
« 
# FRA 
\ 
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ANNEXES CHAPTIRI 


CERTIFICAT LE VIE PAOCURATION 
Décre 


IE LA REPUBLIQUE 


MODELE No 1! 


193 
Recto. 
4 ma di … ) Cerlifie que 
le résidant à 
L 
re prést du le ite du combaltant no 
francs, est 
{ 
l'in e d icer nour cause de 
{ 
lie 
{ I 
Cackelt de la mairie ou du notaire 
176.) 
| ue dans le ca ic réelle el conslalée pour la lie de se dfplacer ou de 
lépla emporaire où procuralion n'est 
Ve:so. 
y t cha: payement trimestriut ou semestriel posterieur 
{ { le « 4 
1} 
| | donner quittan \ que 16 
A1 
Carhet le la mairie 0e 
| 
Le { { 1 
19 
(2) 
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ANNEXE HN Ministère des anciens combaîtants et viciimes de la guerre. MODELE No 2 
DECLARATION DE PERTE D'UN LIVRET DE RETRAITE DU COMBATYANT 

Cases à remplir par le maire ou le notaire araut chaque payement irmestriel où semestriel postérieu 
à celui que donne le certificat ci-contre 
Devant nous, maire de la commune de , déparlement d nrésenté 
(2) le livret de retraile du combhalfant n° ré l'intend j 
Qu'il lui a été impossible d’en percevoir les arrérages d'puis le 19 
demande, en conséquence, l'intendant des pensions de , de Jui délivrer un duplicala du 
livret de retraile. 
. s'engage à rapporler le livret qui lui a été remis précédemment dans le cas où il viendrait à Île 
retrouver. 
En foi de quoi, nous avons signe ladile déclaration avec M. 
À 19 
Le … térlifie que les arrérages de Ja retraile énoncée dans la déclaration 
qu écède ont élé payés jusqu’au 19 
Vu 
Le orier-payeur cral 
(1) Nom et prénoms. 
2) Raver la mention inuli:e. 
3) A supprimer quand le déclarant n'est pas le mandataire 
Désignation du comptable assignatlaire 
ANNEXE III 
Retraite du combattant. 
(Loi du vril 1970.) 
DEMANDE 
qui élait titulaire de la carte du combatllant n°9 , délivrée le fie 
de et qui était domicilié à ‘iors \ déce 
Demande que me soient attribués les arrérages dus sur la retraite du combättant e ce di 4 1 
des articles L 255 à L. 261 du code des pensions d'invalidilé et des imes de ià £ re 


Le président de l'office départemental de fie que 
délivrée à la date indiquée à l'ex-combaltlant décédé désigne ci-d 


(1) Nom et prénoms de l'héritier. 
2) Degré de parenté avec le défunt. 
{3) Nom et prénoms de l’ancien combattant, 


À 
ke 
le 


JOURNAL OFFICIEL DE 


TRE I 


STATUT DES RESISTANTS, DEPORTES, INTERNES 
ET REFRACTAIRES 


Statut des combattants volontaires de la RéSistance. 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 29 Avril 1951 


La carte de déporté résistant et la carte d'interné 

conformément aux modèles annexés au 
itre. Elles sont imprimées sur papier cartonné da 
rose foncé. 


Art. 161. 
résistant 
présent chapitre 


11 
couieut 


nt 
SUIIL 


Art. 162. — Lorsque la carte est établie au nom d'un déporté 
ou d'un interné résistant décédé ou disparu, la photographie du 


titulaire n'y est pas apposée. 


Mention faite a 
parenté et le | 


Art. 


est 


adresse 


u verso des 
‘ayant cause 


de | 


nom, prénoms, degré de 
auquel la carte est délivrée, 


163. — La validité a carte de déporté résistant et 


interné résistant est fixée à cinq ans, à compter du jour de la 
de ivrance. 
Art. 164, — Les membres non fonctionnaires des commissions 


créées par les articles R 305 à KR. 312 sont indemnisés de leurs 
frais de déplacement sur la base des remboursements de frais 
alloués aux agents de l'Etat appartenant au groupe Il, en ca 
qui concerne la commission nationale, et au groupe III, en ce 


qui conc les commissions départementales, 


erne 


CHAPITRE 


Statut des déportés et internés politiques. 


Art. 165. — La carte de déporté politique et la carte d'interné 
politique sont établies dans les conditions prévues aux arti- 
cles 162 et 163 et conformément aux modèles annexés au présent 
litre. 


Elles sont imprimées sur papier cartonné de couleur bleue. 


# CIHAPITRES ET 


V 


(Art. 


166 à 168 réservés.) 


Art. 158 La carte du combattant volontaire de la Résistanca 
est éla M !1) ent au modeéie n° 1 annexé au présent 

ur pap irtonné de couleur vert clair. 

Art. 159 En cas di ès ou de disparition de la personne 

| ju 18 nhattant volontaire de la Résistance a 
, Ja carte délivrée à l'avant cause est établie con- 
\ément au mod » 2 ann iu présent titre 

CHAP:TRE 
Statut des déportés et internés de la Résistance. 

Art. 160 Sont és comme lieux de déportation 

1° Au cours d œuerre 1914-1918, les camps et prisons figu- 
rant sur la te pub 1 Journal officiel du 20 janvier 1951; 
AU € 1939-1945, les prisons et « de 
Co tration situe P lans les territoires exclusive- 
ment adi ar | \ermni, à l'exception de l’Indochine et, 
d'aut part d lépartements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et d à Moseile, qui figurent sur les listes annexé 11 Journal 
officiel d 21 février 1950 et 17 janvier 1951 

En Indochine, le mps et prisons instaurés et adimiaistrés 
par la gend japo figurant sur là liste publiée au 
Journal officiel du 3 février 1951, 


| 
= 
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3 
ANNEXES AI I 
ANNEXE I 
MODELE No 1 
Recto. Verso. 
| | 
OFFICE NATIONAL RéPUBLIQUE FRANÇAISE OBSERY\ATIONS 
t ANCIFA COMBATTANTS 
NIMES DE LA GUERRE La prés. 
\ L Fex « iture 11 
CARTE DE COMBATTANT VOLONTAIRE | Elle perme 
Office départemental DE LA RESISTANCE En cas de détérioratio ture à renüre 
de l'identité, je nléret à dé jer lt | 
délivrée à sa carle à l’offi 4 { | 
| 
Domicie... rene. Médaille du combattant voiontaire de la Résistance. | 
Le préfet, | | 
Le titulaire: président de office 
départemental: 
| Le 
ANNEXE II 
MODELE Nc 2 
Recto. Verso. 
| 
OFFICE NATIONAL RÉPUBLIQUE FRANÇAISE \ 
DES ANCIINS COMBATTANTS 
ET No | 
DE LA GUERRE | 
CARTE DE COMBATTANT VOLONTAIRE | 
O'fce DE LA RESISTANCE | 
pa vent: | 
délivrée à | 
| 0 
| 
POSTHUME 14 | 
\ | 
| | 
| Le prélet, | Cett 
président de l'office départemental | perla j d j 


| 
| | | | 


JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


29 Avril 


vaut autorisation du port de la médaille de la déportation et dt 


ANNEXE III 
Recto. Verso. 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
| 
| Carte délivrée, en qualilé d'ayant cause, à | 
| CARTE DE DEPORTE RESISTANT | 
| 
| Délivrée par le ministre des anciens combaltants E 
La présente carte, lorsqu'elle est délivrée au déporté lui-même, 
Pour le ministre et par délégation Le titulaire, vaut autorisation du port de la médaille de la déportalion et de 
l'internement pour faits de résistance. | 
Recto Verso. 
RÉPUGLIQUE FRANÇAISE | 
| 
Carte délivrée, en qualité d'ayant cause, à: | 
CARTE D'INTERNE RESISTANT 
Délivrée par le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre da 
Titulaire 
Degré de parenté avec l'inlterné: 
| 
LE | 
| La présente carte, lorsqu'elle est délivrée à l'interné lui-même, | 
| Pour le ministre et par célégation Le titulaire, vaut auforisalion du port de la médaille de la déportation et de | 
| l'internement pour faits de résistance. | 
| 
ANNEXE 
Recto. Verso. 
| Réprt IQUE FI ANCAISE | 
| | 
| Carte délivrée, en qualité d'avant cause, à: | 
| CARTE DE DEPORTE POLITIQUE | 
| et victimes de la guerre 
Titulaire 
| Degré de parenté avec le déporté DE 
| 


La présente carte, lorsqu'elle est délivrée au déporté Jui-môême, | 
| ] | 


La présente carle, lorsqu'elle est délivrée à l’interné lui-même, 
vaut autorisation du port de la médaille de la déportation et 4° 
l'inlernement. 


! 
| l'internement. | 
Recto Verso. 
| ] No 
| 
. Carte délivrée, en qualité d'ayant cause, à: 
CARTE D'INTERNE POLITIQUE 
Legré de parenté avec l'interné: 


| 
1432 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
4 
| 
| 
| 
- 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
: | 
| | 
| | 
| | 
| | TE 
| 
| | 
| | 
| | 
à 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
- 
FT | 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
LORS | 
| 
| 
$ | 
| 
| 
\ Le titulai | 
| = 
| | 


1 
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TITRE [APITRE 

À DROITS ET AVANTAGES ACCESSOIRES Avantages fiscaux et autres. 

À 

CHAPITRE Ler Ari: 119 - Des exonéral:o ou réductions d'impôts, (axes 

ou droits en maliére fiscal t accordées aux pen-<ionnés 

de Hucrre combattants \ ci la guelrt OÙ AUX 

$ Droits attachés à la qualité de pensionné. associations et institutions les errant, en vertu des articles 

3 du code général des impôts cnumeéres ci-dessou 

b, CGECTION À. - RÉDUCTION SUR LES CHEMINS DE FER 

I IMPOTS D'ETAT 

Fe Art 169. — Des réductions sur les tarifs de voyageurs ordi- 

maires de la Société nationale des chemins de fer francais sont {° lirects et lares assimilées. 

lies aux pensionnés appartenant aux catégories prévues 

js ] \ convention conclue le 25 mars 1947 entre le ministre des impôt sur le revenu des personnes physiques 

“nviens combattants et victimes de la guerre et ia Société a) Taxe proportionnelle ele Ro 

nie des chemins de fer et annexée au présent titre. Surtaxe _progressi (ne (57 

155 (b, 1°X 

SECTION 2, — CARTES DE PRIORITÉ 

29 Tares sur le chiffre d'affaires el tares assunuet 

427, — Carte spéciale aux tierces personnes. Taxe à la pioduction, licle 251 {8 rticle 71-1 (annexe HP, 

4 930 Contribhulions indirectes 4 ionopole fiscaur. 

Art. 170. — La carte spéciale de priorité instituée en faveur 

Ë les tierces personnes venant en aide d'une facon permanente Vélocipèdes, article 054 

grands invalides bénéficiaires de l’article L 18 est conforme 

\ modèle déposé dans les offices départementaux des anciens 

combattants et vicuimes de la guerre Droits d« l'hypothèques et de libre. 

7 183, 194 (29, 49, 

Articles 782 (6°). 783, 784 (2°, 4e, To). 1183, 1166, 1167, 1183, 

Art. 171. Elie est délivrée par l'office départemental des HART, 1297, 1235, 1263. 1264, 1265, 1266, 1267, 


anciens combattants et victimes de la guerre de la résidence - 
1288, 1411 


de L'invalide, sur justification, par ce dernier, de sa quaslé de 
béncticiaire de l’article L 18. El'e a la même durée de validité 
ue la carte d'invalidité correspondante 
que la carte d’invalid rrespondante. Il IMPOSITIONS COMMUNALES 
À $ 2 Carte de priorité (régie autonome des transports 
4 parisiens). a) Contributions foncières. articles 1383 (4°, 40). 1406 (29, 404 
b) Jaxes art le 11045, 1533 
ke Art, 172, — Une carte spéciale de priorité est délivrée, sur dé: | 
leur demande, la préfecture de poiice, aux pensionnés nérbution 
ppartenant aux catégories définies pair déiibérations du conseil Spectacles, article 1360 
céoéral de la Seine et du conseil municipal de Paris, Fi | 
Us bénéficient, sur présentation de cette carte, d’une réduc- De de redevances 


sont accordées aux pensionneés de guerre, su'vant les condifions 


tion de tarifs et d'un droit de priorité sur les réseaux de Ja 
définies dans les textes ci-dessous rappeles: 


réie autonome des transports parisiens (R. A. T. P.) dans les 


conditions fixées par ces délibérations ou pe: arrêtés du préfet a) Redevance pour droit d'usage de postes reécepleurs de 
de la Seine. radiodiffusion (décret du 27 février 1940, art. 2°: 
b) Redevance d'abonnement et de communications 
à téléphoniques (art. 15 du décret du 15 septembre 1948 
EXE AU CHAPITRE DU TITRE Art. 175. — Pour les infinmités n'ouvrar.t pas droit à l'article 
ï L. 115, les pensionnés au titre du présent code, assurés sociaux, 
& Réduction de tarifs sur lès réseaux de la Société nationale sont dispensés à titre personnel de Ja participation aux frais 
$ des chemins de fer français. médicaux, pharm iceut ques el autres mis à la charge des 
assurés malades ou invalides. 
ls peuvent prétendre au bénéfice de l'assurarce invalidité 
onventi u 2?! 19 x 
# Gonvention du 25 mars 4941. si leur état d'invalidité à subi une aggravation non susceptible 
ë La Société nationale des chemins de fer français (S. N. C. F.) d'être indemnisée au titre du présent code et si Je degré 
L] acco:de, sur présentation d'une carte d'identité déiivrée par l'office total d'incapacité est de deux tiers au moins (art 81 et 82 
Î halional des anciens comballants et victimes de la guerre, une de l’ordonnar.ce du 19 octobre 19%) 
€ réduction si ps tarifs des voya: s ordinaires prévus aux tarifs 
des voyageur ordinaires prévu tarifs Art. 176. - Le bénéfice de la sécurité sociale est étendu 
égories ci-après des réformés pensionnés ayant aux grands invalides de guerre, aux veuves de guerre, aux 
l l lé d'au moins 25 p. 100: veuves des grands invalides de guerre et aux orphelins de 
Réformés pensionnés hors guerre : Eure, dans les conditions fixées par Ja loi n° 50-839 du 
; | 29 juillet 1950, 
Viclimes civiles de la guerre 1911-1918, pensionnés, bénéficiaires _—— 
du litre HI du livre I ({re partie); 
# Vicüimes civiles de la guerre 1939-1955, pensionné<, bénéficiaires CHAPITRE HI 
3 du titre HI du livre I ({re partie); 
Rs Réformés pensionnés belges de la guerre 1914-1918 ou de la guerre Décorations et insignes. 
4939-1945 résidant en France et y ayant leurs occupations habi < 
lue!les SECTION Î. — LÉGION D'HONNEUR ET MÉDAIILE MILITAIRE 
Celle réduction est de: Art. 173 Pour bénéficier, en application dé licle D. 272, 
de la Légion d'honnet lé nbhatlants volontaire de Ja 
100 pour les pensionnés de à 45 p. 190: iésistance et les Géportés et r lants doivent réunir 
à 13 p. 100 pour les pensionnés de 50 p. 100 et plus. en oulre les cond 
. Une réduction de 75 p. 100 sur les mêmes tarifs est accordée aux 1° Etre tilulaire 
À ervant dé guides, aux grands invalides, non bénéficiaires a) Soit d'un grade da ofticier ou réserve 
d'i alid présent tion, par ces derniers, d' ine carie b) Soit homolos ir 
ba! a lé péciale délivrée par l'office nalional des anciens com- la commission nationale et publié au Journal officiel de ja 
Hunts de la guerre République francaise; 


TE 
Lis 
RUES 
| 
à 
| 
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c) S | tifi l'apparteaance F. F. I ou F. F. ju résidence et le siège de Ja commission; les demandes da | 
R. L] 1 des particulièrement importants remboursement de frais de transport sont obligatoirem it 
a la li ton pal iccompagnées d'une déclaration des intéressés certifiant qu'ils | 
| ol { ue bént fivcieut pas, à elque {itre que ce soit, d'avant 
SOI le ciri {io 1, dans le cas ntraire, qu'ils 
I | hat: bénéficient pas d'autres avallages que ceux dont est fait 
\ tant u état dans la demande ; 
médaille milit 2° Pour les frais de séjour, à une indemnité correspondant $ 
ui taux fixé pour les frais de mission alloués aux fonctions { 
lo lé ! | ] ient ctre nalres et igen l'Etat classés dans le groupe IL. 
p (lt Der iVanti des titres 
postérieurement à latlibution de la Légion # CHAPITRE IN 
«| 
Aït. 178 | ent bénéficier des médailles militaires pré- Emplois réservés. 3 
cs par l'articie 177 mais non lilulaires d’un grade Articles 187 à 190 (réservés). 
Art. 179 La Légion d'honneur et là médaille militaire 
cv: ribuées «à titre pos huine. TIRE IV 
: PUPILLES DE LA NATION 
SICIION 2, — MAILLE DES PRISONNIERS CIVILS, DÉPORTÉS 
OTAGES DE LA GUERRE 1011-1918 
CHAPITRE ler 
Art. 1% La mméduiile des prisomniers eivils, déportés et 
ulages de la guerre est conforme au modèle établi CHAPITRE 
pour le compile de ladiinistration des monnaies et médailles, 
qui assul brcatkon de Protection et aide de l'Etat. 
Soi module est de 32 
Elie est suspendue à ur ruban par une boule et un anneau. SECTION 1. — GRSTION DES DENIERS PUPILLAIRES £ 
Le tuban, d'une largeur de 32 imilliuétres, est rouge aver, 
sur chadue } hséré vert de { millimètre de largeur: Art. 191. — L'agent comptable doit, dans le courant du mois £ 
du és coupe dans le sens de la longueur d'une bande médiane de janvier de chaque année, remettre aux caisses d'épargne, à 
bleue de 5 millimetres de largeur entourte de deux bandes pour inscription des intérèts, les livrets appartenant aux pupilles 4 
) 
blanches de 2 millimètres de largeur chacune. sous tutelle. 
sie Dès le relour de ces livrets, l'agent comptable fait recette au 
compte des pupilles des intérêts acquis. 
\ de la gusrie un comité central interminis- PU 
tériel chargé d'examiner au second degré les demandes d'attri- Art. 192, — Les diverses opérations relatives à la manutention ë 
butio 6 la Inedalite des prisonniers civils, déportés et otages des deniers et à la conservation des biens mobiliers, au sens : 
de Ja guerre 1914-1918 qui ont fait l'ol jet d'un avis émis par de l'urticle D 362, appartenant aux pupilles de la nation placég ; 
les departermentaux app cation de l'article sous la tutelle ou la arde de l'office départemental, SONT >| 


L. 376. tatées dans les écritures de l'agent comptable dudit oftice, aux Ÿ 
comples ci-apres: 


Art. 182 Sont membres du comité central inter- 
I ( enirai ie Denters des pupilles de ja nation 
2° ‘Titres, valeurs et objets divers appartenant aux pupilles 
Le directeur des pensions et des services médicaux au minis- de la nation; 

lie des ahcieus cormbattauts et victomes de la guerre, pré- 3° Puplles de la nation, L/C de titres, valeurs et objetg 

divers 
de bureau, représentant Je ministre de:, finances ; Art. 193. — Le compte « Deniers des pupilles » reçoit l'inserip 
représentant du ministre des arinées; bon : 
| it nationale le = pi sui! ;ers civils de A En ette : 

gu A. ; 
resident iéral de 1 + 1° Des sommes remises au nom des pupilles au moment où 

| rai ] la We Iranica dé “iciens ils sont placés sous la tutelle ou sous le regard de l'oftica 

viages el, en ialité de membres suppléants : 1 LE Les 4 4 
départemental où qui leur adviennent au cours de leur mino- 

groupe des ns di portes et otares 

J'AI D rite, 

30 De Ja rémunération du il des pupilles emplovés che 

it d la ilifulse des ancæens déportés et 3° Des revenus de tous les capitaux, biens, meubles et immeu- 
SN . bles appartenant aux pupilles et des arrérages des pensions ou 
3° Le président du groupe cheminots, anciens déportés | 

et ot pores Inajoralions de pensions qui Jeur sont attribuées ; 

Des subventions allouées aux pupilles par l'office départe- 

Art. 1 Le secrétariat du comité et assuré par un mental e‘, d'une manitre générale, des ressources de toute | 
fonctio à direcliun des pensions et des services nalure à eux destinces, 


médicaux 5° Du montant ües retraits opérés sur les livrets de caisse 

A! IR4. mile central interministériel! se réuait 6° Du produit du remboursement des valeurs ou de l’aliéna- 
ur Convocation dit president, Les dossiers des candidats, sou- lion des biens, meubles et immeubles leur appartenant; 


mis au ui eritt interministériel, font Fobjet d'un rap- L En dépense : 


port p membres du nnité et In en séance. 


Le comilé peul, à lieu, ordouner un supplément d'ins- 1° Des sommes employées à l'entretien ou à l'éducation deg 
truction pupilles 
2° Des dépenses afférentes à la conservation et à l'entretien 


\ ] ta la Ha jo le les VOIX : il des biens du pupille ; 

est dres ul de chaque séance, signé par le 3° Des versements à la caisse d'épargne de la partie disponible 
présid dalis Suis Cousighés les avis étuis par le des biens du pupiile ; à 
comité. 1° Des deniers directement employés en achats de rentes ot 3 
D'une manitre générale, de toutes les dépenses faites 
les demaud l'attribut de la médaille d uier dans l'intérêt des pupilles ; 
s. déno 6° Des sommes remises, soit aux pupilles devenus majeurs où 
pot part émancipeés, soit aux héritiers des pupilles décédés ainsi que de 
celles consiguées à la caisse des dépôts et consignations lorsque 
oursen Cas de la sornme effec- sont disparus des pupilles devenus majeurs ou émancipéÿ OU 
ere A ee. ar EUX Pour ie parcours par voie ferrée aler qui sont décédés sans laisser d'héritiers connus ; | 
et relour eu 2 isse, entre la gare la plus voisine de leur 3° Des achats de rentes et de valeurs d'Etat 4 
+4 
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Art. 194, — Les comptes: 


JOURNAL 


valeurs et objets divers appartenant aux pupilles de 


Pupilles de la nation L/C de titres, valeurs et objets divers », 


{ 1 1 
recoivent linscripuon : 
| D'une part: 
jo Du montant des livrets de pension ou majorations de 


« et des livrets de caisse d'épargne remis au nom dt 
au moment où ils sont placés sous la tutelle la 

l'office départemental ou qui viennent à être établis 
à mn au cours de la tutelle ou de la garde 

vrets de pension et de majoralion sont décomplés à 

1 F par livret); 

4 leu! des titres de toute nature et de Ja valeur con 
\ lle ou estimative des bijoux remis au nom des pupill 
au moment de l'ouverture de la tutelle ou de la garde ou qui 
leu lviennent au cours de leur minorité. 

Pour Ja constatation en écriture, les titres de rentes sur l'Etat 
€ inscrits pour leur montant annuel en reute; les valeurs 
Î s le sont pour leur valeur nominale si celle-ci peut 
être déterminée ; dans le cas contraire, elles sont décomptées à 


I it F par {1 
pour F 


Les valeurs étrangères sont également 


par ülre; 


Du montant des versements en capital et intérêt 
le la tutelle ou de la garde sur les 


les intéressés. 


opéré au 


livrets de caisse 


R - D'autre part: 


1° Du montant des retraits opérés sur les livrets de « 


d'épargne; 


2° Du montant des pensions ou majorations de pensions qui 
eesseraient de bénéficier aux intéressés à raison de 1 F par 
hvret; 

3° De la valeur conventionnelle où estimatlive des bijoux 
venus; 

4 De la valeur d'entrée des litres qui, par suite de rem- 
boursement ou d'aliénation, disparaitraient de l'actif des 


5° De ja valeur d’entre des litres et des livrets de | 
ou de majorations, Ge la valeur conventioñnelle ou estimative 
des bijoux et du montant en capital et intérêts des Hivrets di 
d'épargne, lors de leur remise aux pupilles devenus 

majeurs ou émancipés ou, en cas de décès, à leurs héritiers; 


pupilles; 
Ne 


Casse 


6° De la valeur d'entrée des titres déposés à la caisse des 
dépôts et consignations et du montant du retrait des fonds 
figurant aux livrets de caisse d’épargne lorsque disparaissent 
des pupilles devenus majeurs ou émancipés ou qu'ils d‘cèdent 
sans laisser d'hériliers connus, 

195. — Pour saivre le recouvrement des produits. Ja 
mn des dépenses et la conservation du patrimoue des 
l'agent comptable et le préfet tiennent, chacun ‘e leur 

s livres suivants: 


{° Un carnet des droits et produits constatés et des dépenses; 
2° Un Hivre des comptes individuels des pupilles; 
° La registre de leurs biens. 


Art. 196 Le carnet des droits et produits constatés el des 
dépenses est tenu par année. 


I reçoit l'inscription, dans des colonnes distiactes : 


Rd :: da numéro d'ordre, de Ja nature et de la date 
des titres de recette, de l'objet des créances, du montant des 
recelles à effectuer, de Ja date et du montant des recouvrements 
opérés, du montant des créances à reporter à l’année suivante 
el de celles admises en non-valeur, enfin, des sommes mises à 
la charge de l'agent comptable ; 

2° En dépenses: des renseignements portés sur les ordres de 
le numéro d'ordre, l’objet, la date et le montant de 
d 


Art. 197, — Le livre des comptes individuels des pu] 
élabli pour plusieurs années. 


\ recelles : 


Un compte particulier en recettes et en dépenses y est 
au nom de chaque enfant, 

Ce livre reçoit l’inseription des diverses opérations relal 
a ConSlatation, lencaissement et l'emploi des recettes, la trans 
formation de l'actif et au montant des créances admises et non- 
Valeur. 


] { [Ter (lé { pli <ont tot ( 
de | J) { 1é = inte£s pris 
au | 

Art | [RES { est 

(1 

| 

L 
des | t las e à ni] 

Le t { 

{ 

) n dép 

9 En déj | 

1 1 
pui ( 
| ! {1 
| 
tal 

Art. 199 \ | i 

tabl aresst l { 
{ t 
des ! ES à { \ SU 
t 
{ 
op} SCCS 1 CHU 1! 
corn \ | 1e 1 épart | 
rant QU InOIS IC\ 
| e } et 
ON-\ ell i { lt \ 
Le président ête l'état d'apres 1bé] \ | 
| | tal 
Le méme rété à le « la remise dé e, est 
1.1 
établi en s de mutation de ct plable dans le Hi li uit 

il 11} 

celte mutation. 
établit, en in € | omimes restant payer qui 
Art. 200, — Chaque annee avant Ja fin du mois de mars, 
ZUU, 


l'agent comptable adresse au 


con ensemble la situation au 31 dt 


de chaque pupille. 
Cet état, qui énonce, en parti 
de caisse d'épargne el les 


inter« 
soumis à Fapprobat 
emenltal. 


écoulée, est 
nente de l'office départ 
Un relevé 


lu comple définitivem 
MOIS, pal 


de dix-huit ans. 

Art 201 Les just il l Di 
à l'appui de <on Of pli ar cest 
teution des deniers et dé bien 
pupilles de la nation, sont fixces } 
l'article 242 


SECTION — AVANTAGES ACCORHI 
Art. 202, — Les hiniles d'age 
bours?s nationales de Fenseignen 
l'enseignement technique peuvent 
universitaires, être reculées d'un 

de Ja nation. 
Art 32. — cerlifi la 
la nalion doit être joint à den 
L'inspecteur d'académie doit a 
eénéral de l'office départemental 
à l'égard des pupilles di nat 
Art. 204 Les diverses comm 
les demandes de bourses palot 
examinent des dossiers de pupilles 
offices départementaux où dé l'of 
Art. 205. — Les pupilles de Ja 


tion en matiere de 
dition= fixécs 


oistrement. 


par 1CS aril 


les du 


int des | 


l'année 


ivreis 


ts correspondant à 


Commission 
ent arrêté est, dar {rois 
lent au pupille âgé de plus 


duire par l'agent comptable, 
n relativement à la manu- 
immobiliers appartenant aux 


ar la nomenclature prévue à 


AUX PUPILLES DE LA NATION 
{ lil ler { de 

ur décision de autorites 

en faveur des pupilies 
la qualité de e 
de Dourst 
ISCT ins délai Île secrétaire 
le les décisi prises 

( ( prennent iorsqu 
le la nation, un délégué des 
4 suivant le cas, 
nation bénéficient d'exontra- 


par déet dar les con- 


120 du code de l’enre- 


| OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 4435 
| 
{ | itres, | 
Ja nallon » | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
] 
épar£ 
at} 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
4 
| 
| 
| 
4 + Le 
| 
| 
| 
cles 409, 413 et 
£ 
| 


4436 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 29 Avril 1951 
LIVRE IV 
Etat civil et sépultures. 
Toutefois, les familles des anciens combattants et victimes 
PR de Ja guerre décédés en Indochine, ainsi que les familles rési- 
dant en Indochine, pourront présenter leur demande dans un 
délai de six mois après la date légale de cessation des hostilités 
CHAPITRE II dans ce leritoire. 
anti Art. 211. — Les demandes de restitution formulées par les 
lobes P familles visées à l’article 206 sont centralisées par le ministère 
SECTION 1 Le oi NCERNANT LES DÉPARTEMENT des anciens combattants et victimes de la guerre, qui les trans- 
met au ministère de la France d'outre-mer après examen du 
ET TERRITOIRES D OUTRE-MER droit à restitution et autorisation du transfert, 
Art. 212, — transferts de corps en provenance ou à 
Art. 206 Les dispositions du chapitre II du présent livre . P Ù 


(3° partie) sont applicables sous les réserves ci-après, à la resti- 
tution à leurs familles, des corps des anciens combattants et 
victimes de la guerre, énumérés aux articles D. 402 et D. 403 
et décédés hors de leur résidence habituelle entre le 2 septem- 
bre 1929 et la date légale de cessation des hostilités, lorsque le 
transfert demandé est en provenance ou à destination d'un 
département d'outre-mer ou d'un territoire relevant du ministère 
de la France d'outre-mer ou de Chine. 


Art. 207. Pour 1 ippli ition de la présente section, l'impos- 
sibilité de regagner le territoire d'origine pendant la période 
de rupture des relations maritimes est assimilée à une mesure 
d'éloignement prise par les autorités françaises. 

Art. 208. — Nonobstant les dispositions de l'article D. 414, 
les exhumations à effectuer dans les territoires visés à l'arti- 


cle 206 sont soumises aux dispositions des articles 1% à 7 de 
l'arrêté du 29 juillet 1916 complété par l'arrêté du 20 avril 1933, 
moditié par l'arrêté du 27 mai 1942. 


Art. 209 Les membres des associations d'anciens combat- 
tants et victim de Ja guerre, et généralement de toutes asso- 
claiions qualifiées chargées de représenter les familles aux 
opérations d'exhumation, sont, dans chaque territoire ou groupe 


de territoire d'outrt 


mer, accrédités par le préfet dans les dépar- 
tements d'outre-mer 


ou par le chef du territoire considéré. 
Les f hions de ces représentants sont gratuites: toutefois, 
les frais de transport leur sont éventuellement remboursés et 
il peut leur être accordé, sur décision du chef du territoire ou 
du préfet, les indemnités journalières prévues par le décret 
du 5 octobre 1922 sur les frais de déplacement aux colonies, 
pour les membres civils, non fonctionnaires, des commissions. 


Art. es des anciens combattants et victimes 
de la guerre dont les c rps ne sont pas actuellement identifiés 
devront produire leur demande dans un délai de six mois à 
elles auront reçu notification de l’iden- 


destination des départements ou territoires d'outre-mer sont 
Souris, pour la partie des opérations exécutées sur le terri- 
toire métropolitain, aux dispositions du chapitre Il du présent 
Lvre (troisième partie). 


Art. 213, — A leur débarquement en France, les cercueils 
en provenance d'outre-mer sont pris en charge par le service 
des restitutions de corps du ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre, qui en assure l’acheminement vers 
le lieu de l'inhumation définitive. 


Art. 214. Un arrêté du préfet pour les départements d’outre- 
mer ou du chef du territoire détermine, pour chaque dépar- 
tement ou territoire d'outre-mer, les conditions d'inhumation 
définitive, dans ce département ou territoire, des corps des 
anciens combattants et victimes de la guerre actuellement 
inhumés dans la métropole ou sur un autre point de l'Union 
française, 


Art. 215. — Les dépenses résultant des opérations d'exhuma- 
lion, de mise vn bière, de transfert, de réinhumation effectuée 
dans un territoire de l’Union française sont payées par avances 
du budget dudit territoire. Elles seront réimputées définitive- 
ment au budget du ministère des anciens combattants vt 
victimes de la guerre à la diligence des administrations cen- 
trales intéressées. 


Les frais de réinhumation, dans ce même territoire, sont 
remboursés suivant un tarif fixé par le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre et le ministre de la 
France d'outre-mer ou le ministre de l’intérieur. Ce tarif com 
prend, de façon limitative, les frais de manutention à l’arrivée, 
de transport jusqu'au cimetière ou caveau de famille, de creu- 
sement et de comblement de la fosse d’inhumation., Les frais 
des cérémonies religieuses ou autres, demandées par la famille, 
sont à la charge de celle-ci. 

Les frais engagés par des familles pour des exhumations, des 
transferts ou des réinhumations ne peuvent, en aucun cas, 
leur être remboursés, 
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SECTION 2. — INDEMNITÉS AUX DÉLÉGUÉS REPRÉSENTANT 

LES FAMILLES AUX EXHUMATIONS 
\rt. 216, — Le montant de Findemnité de vacation à pavet 
iélégués accrédités pour représenter les farnilles aux opéra 

s d'exhumation est fixe à: 

F par exhumation effectuée en présence du délégué en 

e fral us ou de française : 
F par vxhumation effectuée en présence du délégué 
e et Autriche toutes zones d'oceu pat 
217. — L'indemnité de vacation, dont le Iuonhtart 
é à l’artiche 216, est exclusive de toute autre indemnits 
frais de mission, indemnité kilom (rique, et 
— :l n'est qu'une seule indemnite par exbuma 
pue Soil le nombre de delégués accrédités qu Ï 
sister, L'indemnilé est à payer au délégué convoa 
présentant du ministre des anci tombattar el 
ue la pucrre 
219. — I peut être institué, à titre temporaire, pal 
1 des anciens combattants et victimes de la 
iuprés de chaque zone d’exhumation dépendant du 
des anciens combattants et victimes de la guerre, un 
l avances pour le payement des dépenses suivantes : 
ires des personnels auxiliaires et ouvriers employés 
lions d'exhumation, de transfert et d'expédition dé 
lermnités pour frais de déplacerient et avances sur 
Îrals, dans les conditions prevues par le décret du 
bre 1945 et les textes qui l'ont modilié, aux personnes 
es à l'alinéa précédent 

Venues dépenses et dépenses de matériel pouvant être 
sur situple facture entrainées par l’organisation et Je 
f nement de la zone, notamment en ce qui concerne 

sement du dépôt mortuaire 

Indemnités de vacation aux délégués accrédités pou 
représenter les familles aux opéralions d'exhumation : 

Remboursement au Souvenir francais des indemnités for- 
f prévues pour Je contrôle des exhumations par cet 

\rt. 220. IL est institué au dépôt mortuaire de transit le 
bourg une régie d'avances pour le parement de dépenses 
e ilture que celles énumértes à l'article 219. 

Art. 221. — Les montants maxima des avances qui peuvent 

( nsenties à chacun des régisseurs sont fixées : 

\ 2.900.000 F en ce qui concerne les avances visées à l’ar- 
1{) 

\ Hullion de francs en ce qui concerne les avances visées 
à 220 


l'en est justifié dans le délai d'un mois et 


\ 
f 
\! 
«a 
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ICTES nationaux de France et d'Algérie, 


Entretien par les 


el par an. 


dans les condil 


ues par l'article 94 du décret du 21 mai 1SG2. 
CHAPITRE I 
Sépultures perpétuelles. 
21 bis, — Après autorisation spéciale, il est permis de 
ur les tombes des militaires confites à la garde de 
l. des objets mobiles de dimensions réduites destinés à 
el némoire des morts. 
où ornementations Spéciaux, par les 
ueurent interdits. 
-. — Les taux d'indemnité d'entretien des sépultures 


Pérpéluelles, situées dans les cimelières autres que 
de Tunisie et 
ou exceéplionnellement et temporairement hors de 
HEUCTES Sont fixés comme suit : 

Entretien par les Hiunicipalités : 
200 tombes: 84 F par tombe et par an; 

00 Tombes: 82 F par tombe et par an avec 
F : 

(XX) 
1.000 tombes : 

de 1.000 tombes : 

de 78.000 F. 


Par lombe et par an avee minimum 


76 F par lombe et par an ave 


16 F par tombe et par 


ar af ave 


ar le Souvenir francais : 


le nombre de tombes 


tarif un que de S0 F. 
autres a ssociations : 
‘ que Soit le nombre 


de lormbes, tarif unique de #0 
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à 


Elle est exemple de la formalité de l'enregistrement par applica- 
tion de l'article 4° du décret du 13 octobre 1929. Article 5. 


Wa \ Paris. le 2 ianvier 19i3. La présente convention sera signée par les représentants des com 
pagnies de navigation intéressées et sera soumise à l'approbation 
Le secrélaire général des anciens combattants, du ministre des anciens combaltants et victimes de la guerre. 


Signé: MUSNIER DE PLEIGNES, Elle est exemple de la formalité de l'enregistrement par applica 
lion &e l'article 1°r du décret du 13 octobre 1939. 


Po la S ‘14 nalionale des chemins de fer français: 
‘ait à Dariz Jan 93 a" 
Le président du conseil d'administration, Fait à Paris, le 23 février 1950. 
Signé OURNIER. 
Lu el approuvé: 


Le vice-président du conseil Le directeur général de la Compagnie générale transallantique, 
Signé: GRIMPET Signé: lisible. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
à Le directeur du cabinet, 


Signé: VINEL, 


Fait à Marseille, le 21 févrler 190. 
Le minrsire ceCcrolaire d'Etat l[inances, d 


Signé : CATHALA Lu et approuvé: 

Compagnie de navigation mix 
Le directeur; 

ANNEXE II Signé: Illisible. 

Pour le ministre et par délégalion: 


CONVENTION Le directeur du cabinet, 


Signé: VINEL 
FEES Fait à Paris, le % février 1950. 
1) 


Lu el approuvé: 
Société générale de transports maritimes À vapeur: 
La ( ER ie transaltlantique, €ont le siège social est Pour le président directeur général: 


Le directeur, 
pa e de nay ion mixte, la Canebière, no rseil!e; ioné : 
La Compagnie d gation mix re, n° 1, à Ma e; Signé: Illisible. 


La Société générale des transp s maritimes à vapeur, 70, rue de : te ; 
l République. à Marseille Pour le ministre et par délégation: 
\ \na£ le na tion Paquet, 90, b evard des lames, à Le directeur du cabinet, 


M e, Signé: VINEL. 


au , Fait à Paris, le 20 février 1950. 
pour l'exécution et le règlement des transports par mer des parents Lu el approuvé: 
rendant sur la tombe de mi.flaires el Civils « inorls pour j3 Compagnie de navigation Paquet 
France au urs des guerres 1914-1915 et 1939-1915, 


Le directeur, 
ma clé convenu ce qui sun Signé: Illisible. 
Pour le ministre et par délégation: 

Arlicle fer. Le directeur du cabinet, 

Signé: VINEL, 


Pt le la convention. 


Les compagnies de navigation précitées délivreront, sur réquisition VE 
d l'administration entralie du ministère des anciens combattants 
nes de la guerre et Ges directions territorialement compé 
ten e passage gratuit, en 3 lasse ou classe assimilée CONVENTION 


ENTRE LE MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE ET ë 
article 2. LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS POUR L'EXÉCUTION 
ET LE RÈGLEMENT DES TRANSPORTS MÉTROPOLITAINS DES FAMILLES JTA- 
La pi e con on s'appliquera à tous les passages par mer LIENNES SE RENDANT SUR LA TOMBE D'UN PARENT, MILITAIRE DES FORCES 


> 1 
l 1 Fran enta 1 la Corse et l'Algérie, la funisie ARMÉES ITALIENNES, DÉCÉDÉ EN RANCE CONTINENTALE, EN CORSE ET EX 
€ Maroc, d'u et et la Fra ntinentale et la Corse, AFRIQUE DU NORD, AU COURS DES GUERRES 1914-1918 ET 1929-1945 
Entre : 
AI e 3 nict s ann! nnmhat 
Le ministre des anciens combattants et viclimes de la guerre, 
Bas 1 modalités du règlement. D'une part; 
cie . x Et la Société nationale des chemins de fer français, dont le sièg 
est à Paris, 88, rue Saint-Lazare, représentée par MM. Tissier, pré- 
sident du conseil d'administration, et Claudon, vice-président du 
] Mi es en la SC, 
ou isse à ées > des larifs en vigueur D'autre part, 
Ju À ul » 
ji! a été convenu ce qui suit 
Ar 
Article 
1) y 1 
Objet de la convention, 
] { vier 19%) 
à renouvelabie par La Société nationale des chemins de fer français délivrera chaque 
née, sur demande 1 ministère des anriens combattants et 
s de iux fa s d le se ire sur 
À 
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PR us des guerres 1914-1918 et 1939-1945 et inhumé en France 
e. en Corse et en Afrique du Nord, un titre de trans: 
j sse avec réduction de 75 p. 100. 
t 1 voyage n'est consenti qu'à deux per au max E. plion d ulit ement 
; e même famille, dans l’ordre de priorité suivant: 
L 
Veuve; 2° enfants; 9° père mère. La 
cahit des | le des e f { 
e 2. vals, EX e de la formalité d' t par a n 
de ! ] 
Bases et modalités du règlement. la 45 hré { \ 4 
1 hat! H pou di ] 
ère des anciens combattants et victimes de guérre versera « 
à & nationale des chemins de f#r français le mor Cor- 
# à la réduction de 75 p. 100 par elle appliquée dans la ; 
lies titres de transport en classe aux ayants droit, } 
a base des tarifs commerciaux en vigueur au moment 
desdits titres. Pour le 
itionale des chemins de fer françcals présentera à la I } 9 y 
{ semestre au ministère des anciens combattants et | 
guerre un état des titres délivrés pendant le semestre 
Le ministre des travaux publi de transport: 
c vu de cet état, dans les deux mois de sa remise, le ministère t du t 
ä ombattants et victimes de guerre mandatera à Ja né: Prnay 
des chemins de fer francais le montant total d 
} qu'il résultera des pièces jointes, sous réserve d’un à 
r définitif à intervenir après vérification sous forme, soit Pour le m on: 
latement complémentaire, soit d'un ordre de rever 
Irésor. Le du bu 
Pour Ja Société nationale de hem ] 
; ji Le président du conseil d'adm tration, 
] résente convention entrera en vigueur le 15 septembre 1950, Sigt l'ISSIEI 
e ra renouvelable par tacite reconduction, d'année en année. 
c! des parties contractantes étant libre de la résilier par Le vice-président du d'admin ation 
préavis donné au moins lrois mois à l'avance, Signé: ( \ | 
sign \ 
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{ 
EU 
4 
| 
LIVRE V 
x 
mirals, jugements, déciarations, titres de ren 
nriete iutres cles concerna it les 1 à 
II À 11 est onliée. 
re Dar 11 n'est pas délivré au 1} 
OF::228 DES ANCIENS COMDATTAUTS contrats concernant les avances à titre de prêt 
ronr | roles « ae tire 
ET VICTIMES DE LA nt recouvrement à lieu en vertu de rôles ou dt 
de perce (es contrats 
nipie ae Texercire au cours duquel les emprunteurs ont 
| eifectu versement libératoire, 
+ 
Cfiis h dét nées par Îles titres de 1 Ou autres 
tre | nt les droits de l'office national. 
4 
| recouvrement ir ces titres. 
Lorsa | t de recelles elles telies que doi 
ents davances à de prêts, l'agent 
Art | | ndition d niorimer 1e Jour méme le direc 
{ { fine établissen un ülre de recette régulier. 
+ 1 à l'examen du comité d'administration, qui statu 
li les { Sur Ja portion de [U IL V à eu «ae repo 
Art il Sur la portion qui doit êt dissee à la Charge de 1 
Il il { 11 1 1 ‘1 | n 
CON ( { t être le | rdonnateur assure ] execution Le 
aune pl ira | inséré à la suite de l’état des restes à recouvrer 4 
nii di Au vu dk et arrête, l'acent « nptable at luit au 
t Le spécil des signatures de les droits constatés de l'exercice expiré les restes à À \ 
Art, 22 L'agent comp ible | xercice et 11 prend en compte, au titre de l'ex Ÿ 
à Sa charge nersonnelle, 
D Art Les produits admis en non valeu 
| \ lu montant des titres et indiqués dans la colonne d'obser 
Les recettes nt lieu à Ja délivrance ‘agent comptable produit à l'appui 
ivances tuent d'après Art. 232. — Les avis contraires 
chaque année par par le direc la national ne font pas obst 
teur de Lol { 1 déchareent l'agent « 
plusieurs ‘uvrab déchargen = 
Li \ - : Etat, Art Lo térèts des avances à titre de prets 
ne donne lit | 
l'annéa alu « irs e { 1 ent SUIAG J nts ‘ffectués par 16 
est - titre de perception A t pas lieu à une rédu 
de 11 pour l'échéance en CUUIS, SAUL IUISŒUL 4 ; 
r la tot té du capital rt 
A «nr | Dar ea lé montant de l'intérêt est calcul 
| | tal dû au jour du versement ct AU 
À 
\ 
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\rt. 2934. — L'exercice auquel appartiennent les dépenses Art. 239 L'agent blit d { 
{jo Pour les secours temporaires et éventuels, par la date de En Cas ae mulal lant e situat n d <emble 
ision accordant le secours ; les itionis « t sf 
Pour les subventions à des établissements pal à l'établissement | 
"nn enôécifiée TS décisio! | t ) 
tation spi lans Ja déci Ion alouant ubventions l'admin praceéde, à mème époque, À 
Pour les intérêts à la charge de l'établissement, par | ép à const n d va ais ser et 
le leur échéance; [ dresse procès ba pérations lou tion 
Pour les condamnations prononcces contre l'établissement | les expéd is uile à !a cour des comnt 
date des décisions judiciaires, jugements et arrèts défi- 
{ | S | » fi | Lau pal icent mptable, arrête 
le ] icte administratif d'acquiescement à un jugement méme temps la situant los nobilières et 
finitif ; bilièr l'étab! t 
Pour les créances qui font l'objet d'une transaction, par | 1 plusieurs de ses membres 
de la transaction: 
; Pour les fournitures effectuées en vertu des marché: \rt, 240 Hp le gestion de l'a t nptable est 
! les formalités de réception définitive après livraison : étabii louble expéd s, viste par 
ir la date de liquidation. quant aux acomyptes payables 
] les sommes dues aux entrepreneurs de {ravaux e! Art. 241 ment di ecel el des dé] > 
ivement a été ajourné à titre de retenue de garantie, buduelaires, l'agent co plable est chars des diverses opéra- 
{ te du certificat de réception définitive; lions qui sont décrites dans ses écritures au moven d'une 
Lorsqu'il Y a eu adjudication publique, par Ja date du à 
ment ou lu procès-verbal d’adjudication ; Les val Su! e joinuce en deh rs dit 
Y à eu adjudication amiable ou u iccord sur puusel pour «de poursu recouvrement des 
té d'expropriation, par la date du contrat: 
rsqu'il y à eu expropriatioñ non suivie de convention 
ble où cession amiable sans accord sur le prix, par la date LE ù | budg 5, 
onnance du magistrat directeur du jury dot:la délihé l'ex 
réglé le montant de l'indemnité; ( \ 
Lorsq e ütre da juisition à Stipulé eptionnellement | \ 
es ae pavement, pal la date des échéan es : { 
Pour les loyers, par la date du jour qui précède l'échéance | 
ir le remboursemer l'agent compnt ble de frais | fol 
x tes, d'instances el autres dont il a fait l'avance, par | A t | t1 peut 
| I n 
Pour la restitution des sommes indûment portées en | ‘ ” le battants et 
s duns le budget de l'établissement, par la date de l'or | dd dre ch 
nt 
rai ire rlent I | 
Pl il ext que la | GOT re 
ise PrinCIpalé nl 
\ueunt ucpense ne peut icquitice si elle | 1,178 
pre blement mandatée par l'ordonnateur ou par son | 
| \rt l'appui 
itefi l'agent comptable rembourse en séance les frais | il | nent 
nent et dé SCJoul dus aux loilice dont | | | ire 
mement, sur un état spécial, vaut quittance, Cet état | nt « | 
cance pal le président de la séance, est conservé les opérations res ou Wiant 
l'agent comptable comme valeur représentative de caisse | técs us les tex et réglement ( \ 
Lu rénise entre ses mains du mandat de remboursement D” 
Les pièces justificatives produites à l'a} pui d'un S SP 
nvent toujours être revêtues du visa de l’ordonnateu: 
eau office nat nal, s sont Art “44. Pour chaq ie déplacement nécessile par l'obli- 
ces €t arrétces en toutes lettres par l'ordonnateu galion d'assister aux séances du comité d'administration, de 
and éiles font l'objet d'un bordereau énumcratif l'ofti | le n ial | 
seul PEUL Cire pal l'ordonnateut Où membre de l'office sont 1 iboursés : 
$ 3. — Ecritures de l’ordonnateur. 1° Des somries effectivement payées par eux pour le parcou 
_4 par voie ferr ler et retour en 1" classe, entre la gare 
La comptabilité In sir le nat PIUS sidence et le de la 
à IE Comme celle des communes. Elle embrasse tout ve Les demandes de remboursement de frais de tran port sont 
| )IICETNE : obligatoirement accompagnées d'une déclaration de intéressés 
| tal erüfiant qu bénéf tent pas \ quelque ütre que ce soit 
ConsSlalalion des droits (el loflice ct le recouvrement l'avantawe nal 1” 
produits : ou, dans 1e Cas contraire, qu ne 
éncficient pas autres avantao que ynit est fait 
La liquidation, le mandatement et le pavement des | 1 pas d avantages que ceux dont il est fait état 
paren | laus la demand 
)o fr r ] pl eI ur 
par exercice et suive par le directeur de 
OTüonhateur, Le contrôleur financier dudit office peut 
iure ci ussance de la comptabilité et en faire la vi rifi- Le mbou L'effect ndi- 
tions prévues | 


| 
à 
4. — Ecritures et comoti 1° | employés et ouvi l'Etat | 
| | t com] 
à Fin. | 


1 
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lité de fonctionn es en aclivité de service el lorsqu'ils assis- 
tent à visées à l'article précité, une indemnit 3 — Ecritures et comptes de l'agent comptable, 
journalière 2) pour les chefs de famille et à 150 
pour l élibataire 296, — Le trésorier-paveur général agissant comme agent 
Cell 1 moitié lorsque le déplacement Cothplable constate, sur le journal et sur le grand livre qu'il 
n'excide | e démi-journte en qualité de comptable du Trésor, les opérations budvé. \ 
aires et hors budget effectuées le compte de l'office der 
Ar! ( ] A1! na ni lont 1 2 +. à €] 
SECOUIS aux anciens pensionnés dont la pen- temental, Sur IDCumMents, 1esdites opéralions sont imputées 
un a eu rlu des textes relalifs à la revision à U ue correspondant du Trésor intitulé « Office de 
des pr 1 à el à leurs avant ause, sont attribués tementai des anciens combattants et victimes de guerre 
pat Le Au let combattant el Ce compte comprend trois subdivisions respectivement affer. 
‘ou composee Comme té iu budget exercices en cours pendant une méme 
de année et aux es hors b adget 
Au journal grand livre, de même que dans le corps de 
- balance mensuelle des comptes du grand livre et sur les 
recteur de l'office nat SON repreésenta - nié : pff 
| | ail € I pi niés Ine6 uels de recettes et de dépenses, les opérations effec. 
pet | \ IX MINI tuces pour le compte de l'office sont port es en une seule lis 
ère ch om nes de guerre so! Ut | 
| tant cu en regard ae chacune des trois subdivisions susindiquées. 
t | 
Un représentant de pensionnés hors guerre, avant voix Les opéra il sont inscrites en détail sur les livres auxiliairx : 
en r l'examen des demandes formulées IS à Cet ettel par le rier-payeur général. 
par le 1 les de cette catégorie ou leurs avants cause. En outre, les tableaux de développement présentent À é 
balance, par chapitre pour les recettes et dépenses budgétaire 
Art. 24 Des membres suppléants, en nombre égal à celui et par compte pour les services hors budget, le montant des 
des mernbr ülulaires, L désignés dans les mêmes formes recouvrements et ments effectués 


INEHIS EL pavermen 


LA Art. 257. — Le trésorier-payeur général tient un livré 
ATA 


24 president Je séance est élu par la commission. fonds de l'office destiné à permettre de suivre Ja situation 
Sa voix est prépondérante fonds susceptibles d’être employés pour l'acquittement 3 
Art. 259, — Tes propositi de la commission sont transmises 
par le direcleur de l'office national au ministre des anciens Art. 258, — L'agent comptable de l'office départemental, q 


combatlants et victimes de la guerre qui statue. S'agisse d'un trésorier-payeur général ou d’un comptable sp 


Cial, établit les documents périodiques mentionnés au présent : 
CHAPITRE II arlicle ainsi qu'à l’article 239 (1° alinéa) et 259. 

IL dresse chaque mois, et pour chaque exercice, nne situation 
Offices départementaux. sominaire par chapitre et par article du budget des recouvre- 


ments effectués pendant le mois précédent. Cette situation est ë 
SECTION {. — RÉGIME FINANCIER envoyée au président de l'office, 
« ] 7e Le comptable arrête, au dernier jour de février de la deuxi 4 
 POSIUONS JCHCTALES, annee de exercu la situation des recouvrements opérés 
‘4 
es litres de perception 
Art. 270. - sous réserve des d spositions édictées à la pré- pErcepuol 
sente section, les articles 224, 227 à 29%6. 237 ({+ et 2 alinéa ? Il établit et e lresse iu président de l'office un ctat des restes 
238 à 240, 241 (1# alinéa, n°° 1 à 4, 6 à 9 et 2° alinéa), 242, à recouvrer à la mème date. 
#43 SONL applicables au regime financier des offices départe- 
mentaux PI P Art. 259, — La situation prévue à l'article 239, établie pa 
997 ne aliné 244 (ter alinéa 5 Complable de l'oftice départemental, est vérifiée par l'office 
en es ressèé une expéditi cértliée p: I ateur & 
seulement an: bles à l'office: emental de la Seine st are é une ex] édition fice par l'o donnats 
à cour des comptes et, lorsque l'agent comptable est un U : 


Art. 251 Les opérations faite par le directeur de l'office rier-payeur général, au ministre des finances. 
natle ou son di en qualité d’ordonnateur., le sont 

land À l'office dér mental | Art. 260. — Lorsque l'office départemental est pourvu un 
‘i 1 11 it Gt e1 taf, “« e À À ) SOI) 

délés +1 ; agent comptable spécial, le président de l'office dress 


31 décembre, et à la date de cessation des fonctions de ce 


Art. 252, — En cas d'absence momentanée ou d'empéchement dernier, un procès-verbal des valeurs de caisse et de por 
de l'agent comptablé spécial de la Seine, le mandataire désigné feuille de l'établissement, ainsi qu’üne situation des proprictés 


pour assurer gestion doit être agréé par le préfet. foncières, rentes et créances composant son actif, 


Quand les fonctions d'agent comptable sont exercées pal 


— Des recelles et des dépenses. trés l'ordonnateut Se borne à établir 
procès-verbal des titres ou valeurs de l'office et une situation À 
Art. 293. — Les titres de recette et les mandats délivrés par de son actif. 4 
l'ordonnateur de l'office départemental sont établis, lorsqu'il Pour procéder aux vérifications susindiquées, ainsi qu’à l'éta- 4 
s'agit d'un établissement y rattaché, sur papier de couleurs blissement des documents visés au présent arbcle, le pre 5 
paru ‘uhères, à en tête dudit établisseme nt. pe it se faire suppl er par un membre de la commission pe! i= c) 
Hs ont un numérotage spécial et doivent indiquer les numéros hente spécialement désigné à cet effet. à 

d hapitre rucies el paragraphes du budget annexe rat 


celui 4 ‘office Aénarte ntal Art. 261. — L'agent comptable de l'office dé jartementa 
icné À ui ince départemental. | 
chargé des diverses opérations qui sont écrites au moyen 


294. — L'état des rentes, valeurs, créances qui composent Uepenses hors budget 1 ipportent aux services ci-après : 
’acuf de l'office départemental rendr » <ection 
l'a 1 1 ll ieparte mental doit comp endre une section {4° Deniers des pupilles de Ja nation et enfants assimilés : Fa 


I avances consenties par l'office à titre de 90 
prét i de secours remboursables. objets divers appartenant aux pupilles 


aux 


| de la nation et enfants assimilés : 
Art. 295, — Dans le cas exceptionnel ou l'office départemental 3° Pupill e la nation et enfants assimilés, L/C de titres, É 
est pourvu d'un agent comptable spécial, celui-ci doit, lorsque €TS ; ‘ 
des réa ers veulent se faire paver à la caisse d'un comp- 4° Offic , temental, S/C de titres et valeurs: Le 
table, lui adresser un bordereau d'émission correspondant au à payer sur règlements demandés : 
mandat à payer. Le comptable du Trésor effectue le payement dat-carte ‘1 
# n des mandats revêtus du « Vu, bon à payer » ; 
di iptable de l'office, à qui incombe l'examen ‘stion de l'agent comptable 
pri lable d pieces justificatives, le rôle du payeur se bornant | ns: l’une est conservée par le « | 
à verse] f re 1] nains de la véritable partie pre- président de l'office et la troisième dé] # 
pant des comptes avec les pièces justifical 
| 1 conditions nt imputés à un urant du mois de septembre qui suit LE 
€ { sent du Trésor. Cel l Cette dernière expédition est visée ] # 
ad | pavements a mpagnés d’un bordereau n des ens combattants et victimes de Ja guerrt 
table qui doit retourner in compta} Sp et par directeur général 3 
a { | nt revéine de | | pu i(] Qu 1 1€ 
ton. 1 par un général 


| 
- 
TES 
D 
à 
ts 
- 
: 
| 


39 Avril 1951 


Art, 263. — Une expédition de l'arrêt rendu par la cour des 
" mptes est, après communication au comité d'administration 
l'offi e national, transmise au président de l'office départe- 


se tal ordonnateur par l'intermédiaire du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre s'il s’agit d’un comptable 


et du ministre des finances si le comptable est un tréso- 


rier-payeul général. 
SECTION 2. — DISPOSITIONS DIVERSES 
rt. 264. — Les membres des offices départementaux sont 
muboursés des frais de déplacement et de séjour supportés 
jar eux pour assister aux séances du conseil d'administration, 
ommission permanente et des sous-commissions où à 
fl sion de missions spéciales, dans les conditions prévues 


irticles 244 et 245. 

Ils sont rangés dans le groupe IE du tableau 1: « Indemnité 
frais de mission ». 
1 

CHAPITRE HI 
Etablissements rattachés aux offices. 
SECTION {. — ECOLES DE RÉÉDUCATION PROFESSIONNELLE 
1%, — Fonctionnement. 

\r 63. — Les directeurs des écoles de rééducation profes- 

sionnelle sont, en cas d'absence momentante ou d'empêche- 


ment, suppléés dans leurs fonctions par les régisseurs économes 
ue ces € tablissements. 


$ 2. — Régime [inancier, 


\rt, 266, — La tenue d'une comptabilité en deniers et en 
e est obligatoire dans les écoles de rééducation profes- 
elle, dans les cottages sanitaires de Saint-Gobain et dans 
| vers d'anciens combattants et Victimes de la guerre ra'ta- 
chés à un office départemental 
Art. 267. — Les régisseurs économes des écoles de rééducation 
essionnelle, des cottages sanitaires de Saint-Gobain vt des 
ers de pensionnés de guerre et anciens combattants sont 
‘umis, pour tout ce qui n'est pas prévu au présent chapitre, 
iUX prescriptions concernant la comptabilité 
ivances et des régisseurs de recettes. 


des régisseurs 

— La comptabilité en deniers comprend, en recettes : 
produits du travail dans les ateliers vt les 
1r'es, 


produits 
basse-cour, cheptel, ete. du domaine, ainsi que 
le remboursement des frais de nourriture et d'hébergement, à 
l'exclusion des prix de journée versés par des administrations 
les collectivités publiques ou privées, pour élèves ou 
bergés admis à titre payant; 
Les avances en numéraire consenties, pour le payement 
mêmes dépenses, par l'agent comptable de l'office dépar- 


lemental auquel l'établissement est financièrement rattaché. 


des 


Le montant des avances ne peut dépasser : 


150.000 F en ce qui concerne les foyers de pensionnés de 


ierre et anciens combattants : 
250,000 F en ce qui concerne les écoles de rééducation profes- 
unelle et les cottages sanitaires de Saint-Gobain. 


Art. 269, Un régisseur économe, exerçant ses fonctions sous 
e contrôle du direcieur de l'établissement et sous le contrôle et 
la bilité” du comptable de l'office départemental de 
rattachement, est chargé d'assurer la perception des recettes 
prévues à l'article 268 et leur transmission à ce comptable dans 


is Conditions prévues à l’article 270. 
21 La comptabilité en deniers comprend, en dépenses 


le payement, par le régisseur, des menues dépenses nécessitées 
par lonclionnement normal de l'établissement. 
IL vst interdit d'affecter à leur payement les recettes visées 
1° de l’article 268. 
Le régisseur économe acquitte lesdites dépenses et doit pré- 
‘er au comptable de l'office de rat'achement. pour obtenir 
nouvelle avance, des bordereaux justificatifs appuyés des 
et acquits réels des créanciers. 
bordereaux, certifiés par lui et approuvés après vérification 
it 1e ‘recteur de l'établissement, sont produits en triple 
Uné nouvelle avance ne peut êlre consentie au régisseur 


me pour le payement des menues dépenses, 
ups que la précédente n'est pas complètement apurce. 


\rt, 271. — Le montant des encaissements réalisés par je 
eur économe doit élire versé tous les quinze jours au 

iplable, contre ré cpissé où quillance à souche. Leur verse 
n diat est | 


obligatoire, dès que leur rontaut 
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Art. 272. — Sans préjudice des écritures que l'ordonnateur 
de e départemental de rattachement et le comptable 

ivent o gatoirement tenir, le régisseur € nome tient, outre 
les regisires réglementaires 1 ssail \ la tenue de la com 
tabilit { | I su 

té et paraphé par l'ordonnateur ou son 

2° Le livre d’enregist ent des fich lu travail. 

213 peut être autorisé par le 
president de l'office dépariementa e rattachement ipres avis 
préalable u ptable dudit \ recevoir des dépôts de 
titres, valeurs, bijoux, objet \ Hnmes d'argent appar 
tenant aux élèves où hébere 

Le régisseur doit inscrire toutes les recettes effectuées par lui 
à titre de dépôt ir un carnet à souche spécial, IL tient, en 
ouire, un regisiv où nt inscrites, au fur et à mesure, les 
entrées et sorties des dépôts, ainsi qu'un registre des comptes 
individuels où la situation de ch que déposant apparait à tout 
Inoment, 

Ce pératio loivent être d Le lans un comp! les 
er vi hors budget de l'office iépartemental de rattachement 


Art. 274. — Chaq le { décembre, l'ordonnateur 
ou son délégué procède à irrèété général d mptes en 

À la suite de la vérification, il est établi un procès-verbal de 
vérification de la caisse. 

Le «aocument est établi en double exemplaire: l'un est 
adressé à l'office national, l'autre L' conservé par le régis- 
seur 

loutes les pièc( it signées par le directeur, l'ordonnateur 
Où Son délégué et le rés eur éconoine, 

Art. 275 La omptab te en | omprend toutes les 
opt rations relatives aux recettes entree INAagasin el aux 
di pens( ortié de denit )bjet 1e li- 
caments, inatières premières, outillacs effets et objets mobi- 

| bj nobi 
liel d { iture 

Art. 276 Le régisseur économe a ur atltributioi 

1° De percevoir, emmagasiner et conserver les denré 
l'outillage, les objets mobiliers de toute nature, les objets pi 
venant de fabrications et confections et le produit des explo 
lations 

29 De bu { { pour ] { 
vice de l'établissement, conformément aux règles pri ites 

3° pa { écriture et rendre « le de ses cration 


Art, 297, En ce qui car e la comptabilité en matière 
le CConome est responsable de geslion. 

Art 218. Les )D 1l en et en 
consie ur le regictre es entré et des du 
de mas pou 1 Con itatio I etl et les dé l 


Art. 279 - I] est (eau pour ie maleri L et le mobilier : 
1 Un carnet nvenlaire gen il té et pa iphe par ordon- 
JU 1 ou e mobi ier, effets de cou 
le hnge et l'habillement, l’out ire, elc., Sont éuuméré 
EL Ii 
2° Un journal grand livre du mat et du mobiier, éga 
ment coté et paraphé par rdonnateur ou son d 
JU Son! reg s Cparem it, et à leur lales 1 
ioules € L (toutes 
3° D iu figu ] 
Art € 1 }) 4 r't 
| 
J 
il | 
WU y à 1 de pro \ 
n} { 
11] Das | 
Ar! )Q 1 { 
- 
A ja te \ t 
inp 
1 


E 
28 
| 
à 
AE 
| 
à 
| 
LE 
J 
À 
21 
É 
A 
à 
Ke] 
4 
3 
d 


lot 
\ 
L 
à { 
\ 
Vera 
\ 
1 
Lo 
4 
to 
| 


taire est étal en doul exemplaire: l’un d'eux | 
l'office mal, ] est rvé par le régis- | | 
PA | SECTION 2. — FOYERS D'ANCIENS COMBATTANTS ET DE VICTIMES 
es «it siguées par le directeur, Yordonna- DE LA GUERRE 
{ 
A f | est P | Art. 289 Du cubventliot renouvelables de l'office nat 
Ia ae 61 | iUX 1 ers a ens nhbattants et vi 
( lies dernier | ittachés à un office départemental 
| 
| Art, 2%), — Le rattachement s'opère en vertu de délibéra 
| ique annee app balions ou autorisations prises ou données dans les 
07 ueres ons déterminées par les lois, règlements ou statuts qui 
chaque objét 1 al Ju fovei nt ralttacl 
ettes et les penses de ces fovers soi 1 
xistant au ] ur de l’année, qui 
- 4 | quen lélibérations, approbations autorisat 
act es par le | ] | 
les X es budgétaires el comptables applicabi 
| établissements dont ils dépendent, notamment en ce qui 
cern versell hits l'a à des reg Seurs Elles PEL 
dans les budgets et comptes des établissements, à deux art 
; nt agasin au dernier jour d Sp ux ouverts l'un pour la recette et l'autre pour la di 
el nt les budgets et les comptes des fovers forment, à 
| d nexes, la Justification et le léveloppement 
| Art, 201. — Les budgets des foyers rattachés sont pi 
i ( ( écoltées où ecçues | par les directeurs des fovers et remis par eux aux au 
( compétentes pour les présenter aux assemblées délibe 
l loivent être ju des offices, Après le vote, les budgets sont transmis à 1 
national, La commission de rééducation les présente avi 
propositions au comité d'administration qui les arrête et 
pal les la subvention et les presente l'appi bation du ministre 
| précédent ancit combattants et victimes de la guerre. 
ue Tabrications, contecuons, pre] Les compte iministratifs sont soumis aux assemblée 
ns, par les états produits à l'appui dt bérantes des offices de rattachement en mème temps qu 
id Jar SUDI Ha propres comptes et ensuite transmis à la commission de ri 
cation et au comité d'administration de l'office national, 
‘ és provt t soit de produits antérieurs et de être réglés par le ministre des anciens combattants et 
{ | { ON « pi t des ex] oitation d ] 
Art. 202, — Des subventions ne comportant aucun et 
ment de l'office national en ce qui concerne leur reno 
( t de distributions ou de consomma- ment partiel ou total, peuvent être accordées en faveu 
) " fovers non visés à l'article 289 et ainsi qu'à toutes in 
| 
ions privées investies ou n le té 
n pour fabricatio fections, préparations üons privées investies où non de la personnalité morale. 
p état d'emploi des étoffes, matieres, etc. Les directeurs des fovers ou institutions doivent présent 
ni les effets ou objets fabriqués, l'appui de leurs demandes de subventions, des états détaille 
| ré] leurs dépenses et des ressources destinées à y pourvoir 
ienent velon nt des recettes et des 
né Où avari par une copie de Ja joignent un développement dé et des dépenses 
r e À l'arti QU) au cours des années précédentes. Is doivent préciser l'« 
; 11 gement de se soumettre à toute vérification des inspecteur 
office et de toutes autres personnes désignées par 
national et de tenir à leur disposition une comptabilit 
28: | es pit istificatives du ompte sont 
d r de l’étahl nent et fiées par l'or- 
a , Art. 293. — Les subventions de l'office national sont 
datées 
288 Li npte affirmé vérilable par le régisseur éco- FF 
\ pa { { à l'asse de libé- Pour foyers rattachés, au nom des complables des 
de l'office iel l'établissement est rattaché. IL est dont ils dépendent: 
transn pour approbation avant le 1% juillet de l’année Pour les inslitutions privées, au nom des personnes 
{ | f t r À « 
iu préfet aualilé en vertu des règlements et statuts. 
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ANNEXE ITTRE Ier 
Nomenclature des pièces justificatives des recettes et des dépenses. 
OFFICE NATIONAL 
A. — RECETTES 
a) Recettes budgétaires. 


DÉSIGNATION DÉSIGNATION 
JUSTIFICATIONS A FOURNIR 
les recelites des recettes 
R: ordinatres. Recettes 
extraordinaires. 
{> Contribution ou Numéro et dal: de Ja loi qui a fixé pour 
subvention de l'Etat; l'exercice le montant de la contribution ou 70 Capitaux 
de la subventllun allouée et date du Journal nant de l'aliénati 
officiel contenant ladite loi, de valeurs; 
Annuilés, inté- a) Etat récapitulatif des annuités el intérêts 
r' remboursements! à recouvrer pour l'exercice ; 
pes des avances b) Au payement de la dernière annuité: 
° ities par l'offic 4 Contrat de prêt en original: 8o Capilaux prove 
national à Ses TESSOr nant du rembourse- 
tissants, aux associa 20 Tableau d'amortissement indiquant les Mont des 
tions, aux œuvres ou! dates et le montant des versements opérés 


groupemen divers; 


3» Revenus et inté- 
des valeurs; 
4° Prix de Jocation 


immeubles et au 


9° Produit de lai 


des 


» 
6° Recettes diverses 


en alténuation de dé 


nses; 


par l’emprunteur. 
c) En cas de 
intégral 
jo Contral de prèt en or 
Décomple de la 
avec mnlion de 


remboursement unique et 


ginal; 
somme due par l'inté- 
la date du 


ressé versement; 


d) En cas de versement pour solde lorsque 


les versements ont été précédemment effes- 
tués 
lo Contrat de prêt en original; 


20 Tableau d'amort 
dates et le montant 
par l’emprunteur; 


indiquant les 
versements opérés 


issernent 
des 


Décompte et 
effectué par l'intéressé. 


dernier versement 


A l'appui du premier compte: 

Etat détaillé ou certificat 
venance des valeurs 
les numéros des 


indiquant la pro- 
nouvelles, Ja nature et 
titres, la date d'entrée en 


jouissance, leur affectation, le montant des 
arrérages ou revenus annuels ou la somme 
à recouvrer pour l'exercice 

En cas de réduction pour impôts ou rede- 


vances, ledit état doit indiquer la déduction 
opérée et le net à porter en recettes. 


a) S'il y à lieu, copie de la délibération de 
la commission permanente autorisant la loca- 
tion ; 

b) Etat détaillé indiquant la nature des 
biens, le nom des locataires ou ‘ermiers. le 
lates d'échéarice des loyers et les 
recouvrer (ioyers, charges, droits, 


sommes à 
etc.) ; 

c) Pour les locations nouvelles: copie des 
baux et engagements de loca!ion, à l'appui 
du premier compte; 

d) En cas de résiliation: 
Hions, 
liatfon. 


copie des Convern- 
congés ou jugements slipulant la rési- 


publica / 


Etat détaillé des sommes à recours rer 
ou 
de 
t, s’il y a lieu, 
 r'orce national. 


provenance de ces 


sommes 


pièces justifiant les droits de 


prove 


amorties ou sorties a 


tirage; 


9 Capitaux 
nant 


prove 


109 Souser 
subventions di 


11» Recette 


ins 


3 diverses 


4 acc ide ntelles ; 
12o Produi de 
ventes verbales d’ob- 


jets mobiliers : 
139 Indemnité 

cas d'incendie : 
Ex 

versements 


édents 


des dons et legs ;| 


| 


| 


\ 


et, S'il y a lieu, pièces justifiant 
l'office national 
de 


JUSTIFICATIONS A FOURNIR 

a) Copie de Ja délibération de la commis. 
Sion permanente aulorisant la vente de va- 
leurs 

b) Bordereau de vente de la chambre syndi- 
cale des agents d ingé ou de 
des 16 {s et consignations. 

Bordereau d'encaissement de la caisse de 
dépôts et nsignations avt mention de la 
Pro\ 1 des vale 


pi prem compile 

a) Lorsque les legs ou donations sont faits 
sal harg cord NS 1] iffectations im 

Copie de la 4 ilion de la commni 
permanente à int lé 1ons 1 legs, et 
igdiquat le détail des valeurs et « peces à 
r'4 CVOII 

b) Lorsque les dons sont grevés de char s, 
condilions, ou affectations immobilières, ou 
n cas de réclamalions de prétendants droit 
à la su essiIon 

149 ( de la di bératio da eptali 

20 Ampliatio lu décre rendu en conseil 
l'Eta 

Dan e is où les délibération «de 
d'autorisation d'accepter ne ntien 
draient pas toutes les indications nécessaires: 
décision de l'ordonnateur, portant mention 
de Ja délibéralion d’'aeceptation et, s'il y à 
Heu, d'1 décret rendu en conseil d'Etat, indi- 
quant le détail des valeurs et espèces à rece- 
VOIr. 

A l'appui des comptes 

Décision de l’ordonnateur, portant mention de 
délibération d'acceptation et, y lieu, 
du décret rendu en conseil d'Etat, ind yuant 
Le détail des valeurs ete à rt EVOIr : 

d) Dons manuels: 

Etat détaillé des sommes à recouvrer 

ou 
mes, 
élail les sommes à r 
ou 
nce sur la provena de cé OnumMmeS 


les droits de 


CR NES 
Ÿ 
| 
| | 
11 à 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
à 
tions: 
ÿ 
ré 
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b) Services hors budget. 
| 
| | 
DÉSIGNATION | | DÉSIGNATION 
| JUSTIFICATIONS A FOURNIR | JUSTIFICATIONS A FOURNIR 
des 11 des opéralions 
j | 
| || 
|| 6 Retenues en | détaillé de sommes reéecouvrées i 
3 ut juant mment Ja date des op} 
| noms et qualités des parties saisies, 
70 Ri Etat délaillé des sommes recouvrées, je 
3 di fit des asiles de Vin-{ quant, notamment, les noms des entrepre. 
\ ( cennes et du Vésinet;|neurs et les numéros, date et monta ÿ 
|mandals eur Jesquels les relenues o1 é 
| 1 
opt 
{ nmes recouvrées Fiat AZ 1! mandat pré 
So Res \ payer! Etat déianié des mandats non prese 
| sur ext es clos | pavem avant la clôture de l'exercice et 
épensés budgétairement au compile d 
4o clas fice national 
ser 
9o Fonds de ré- Copie de la délibération du comité d'adrat 
et « cerve. nistralion fixant la somme affectée au : 
de 
ot { 
en des | ou 
ippels à Ja g Référence au mandat à l'appui duquel 
délibération est jointe 
B. — DEPENSES 
a) Dépenses budgétaires. 
DÉSIG NATION DÉSIG NATION 
JUSTIFICATIONS A FOURNIR JUSTIFICATIONS A FOURNIR 
des dépenses des dépenses, 
Dépenses ordinaires 
B. — Ordonnancement individuel. 
1e Dépenses de per- A. — Ordonnancement collectif. 
sonnel : Les juslifications ou renseignements Sonf 
les mêmes que ceux prévus en cas d'1don- 
a) Traitements, 1o Elal nominatif par calégorie de person- nan“ement collectif. 
preslations et jindem-!|nel, comportant tous les renseignements pres- 
nités diverses du per-| crits par les textes et règlements généraux 
ne tar 
sonnel lilulaire tem-! particuliers en vigueur; 
poraire ou contrac b) Reversement des Etat délaillé. 
tuel : retenues diverses: sé 
Salaires, prestations curité sociale,impôts 
2o Amplialion des textes pour la fixation du 
et indemnités diver pensions civiles, ver 
ses du personnel Statut, au recrulemen des elleclis, des ca- sement de Ja contri- 
auxiliaire - dres, des traitements, salaires, preslalions et bution de l'office na- 
Rémunérations [indemnités diverses: tional; 
verses du personne] 
ouvrier : N. B. — Par exercice el pour chaque le 
ions en es 3° Amplialion des arrêlés ou décisions, en pitre ou article: 
assurées par |cas de nomination nouvelle ou de promotion, 
national au | j’attributior congé, avec sans traite- 
CORRE, AVEC Un état général de références inéiquant les 
sécurilé 90. x ment, Mention doit être faite de la nature et mandats auxquels sont annexés les docu- , 
Allocations viagères | % la durée dn congé, de l’époque de à ces ments réglant ja situation des différentes 
annuelles aux ex- [sation et de la reprise des foactions, le mon- catégories de personnel et justifiant les di- 
auxiliaires ; . verses dépenses, est joint en fin d'exercice, 
my 4 absence otivée. sanctio isciplinaire, A 
Inde mnités de | (absence non Sa 1 soit au premier, soit au dernier mandal payé 
‘encier ‘umul reslations rerses...); 
licenciement ausx}cumul, prestations diverses...); de chaque article de compte. 
agents des différents 
cadres, 
4o Référence aux texles spéciaux pour l'ap En dehors des pièces jointes aux mandats $ 
plication de mesures générales in'éressani intéressés, aucune référence n'est poriée 
l'ensemble du p£'sennel. les mandals ordonnancés ullérieurement. 
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DÉSIG NATION DÉSIGNATION 
CT 
31 FIFICATIONS FOURNKNIR JUSTIFICAIT LE A FOURNIR 
dus penses. les dépenses | 
rais de dépla- A — colle ti 
46  InISsIon | 
| onnel et des| 4) Présence aux commissions | P 
ul ICC Elal n [ « 111} rtant le d 1il des | 1 
| | 
(4 Hcat du président de séance cons | 
satrice des mempnres ET nré ne 
> int la présence des membres aux ComiInis- | Pou 
| 
À 1 pa bp 
)) Pour les sions 
{° Ordre de mission: Let Ÿ 
2 Cerlificat du chef de service respon- \ Uu f en 
sable, mentionnant que la mission a été 
rempli 
I | 1° Ju « droil# 
39 Elat délailié des frais à rembourser, cer- l'enresistrem 
par les intéressés \ 
liation des textes fixant le 
\inplhia | \ dt exle fixant les indem- n du el jointe 
pour f dis de missions, de déplace- les pivces pour le pres 
meanls, de séjour indemnités compensa- icomple, au 
trices, el les règles d'attribution. 
20 Fa décomple ; 
B. — Ordonnancement indi duel , ] I ] 
acornple 
Cl-dessns 
B. — Un état de références exe] Produ du 
cice, avec numéro des mandats et pièces au 
INNEXCes dépenses du persoi N. B.). 
Dépenses A. — Dépenses eréculées en veitu de 
d'administration. d adqpudicalion où de marché 
| Pour travau 
Dépenses de ma a) Pavement unidgue et n'écra 
Pro e réceplion définitive 
t« { res 1041 
et de burean, 1° Copie de délibération de la adini if 
Jui ires et  tra- On permanente autorisant ichat de four 
Vaux : lures, execution de {rAVAUX ja lüca'ion 
lexiretien l'aäpparells ou de B Den St ble mémoire, 
ele 
S'il y a lieu, \ dé ibcration omporle en 
menl'on dé-i<ion le d Commission er 
lrale des marchés du minis'ère des an n3 {o Fa détaillk 
combattants et victimes de erre et 1! 
inférieure à 300.000 F, copie de la délibéra on CI l'inventaire ; 
Joria robation du programme 
nt approbation du prograrame : Po les trava 
29 Procès-verbal d'adjudijcation ou marché 
le rré à : 19 Mémoire détaillé I v à lëll, 
3e Cahier des charges, gén il où parlicu'ier \iecte, 
(T) : 20 Cerlificat cution des {ras 
ho S' y a liei, soumission on devis des tux el, Si y de la prise en 
criplif et estimatif donnant toutes précisions harse ou du ipuon à l'in- 
qui ne seraient contenues i dans le ventaire 
verba l'adjud du inar:h ni dans 
le hier des cha 
Cer!ificat “onstatant réa lion du — Dépenses ecréculées en vertu 
] réalisation 
caulionn ment ; de conl Conventions onu potices 
Facl deCompie, S Il y 3 
lieu : Premier payement 
Pour tes fourallüres S'il y a lieu, copie de la délibération de 
Certificat constatant l'exéculi | la Commission permanente autorisant Ja pas- 
saliton de C 
dans les déiais et suivant les conditions 
pulés et, de pis, mentionnant la prise en | 20 pie certiliée de l'acte au nom 
charze ou e numéro d eription à l'inven de l'office il 
laire des 5bjets qui en sont sus eplubies 3° Mémoire, facture ou d mple détaillé 
b) Pour es travaux 
Prorès-verbal de recep:10 d« ive où Pa - 
sertinca adn ratil a lieu : Indication du lat à | sont eq 
8o Série de p'ix, s'il y à eu ICS prévu aux 10 çt 2a 
9e Justification de !a perception des droïts | pour le premier payemen 
a" 1 | | 
permanente, indiguant l'i 
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| | 
DÉSIGNATION | 
JUSTIFICATIONS A FOURNIR | | JUSTIFICATIONS A FOURNIR 
| 


des dépenses | des dépenses 
| 
| 
| | 
| | 1 , 
| 19 | Décision d: l’ordonnateur porlant mention 
D Dépenses réylée ns production l’oflive | des extes relatifs au contrôle et à la fixation 
le mémoirt frais des bases de la contribution. 
! l’exe 
\e du Ur ix onu fourni Dépenses so lo Copie de la déibéralion de la commis 
tur ciales subventions! sion permant 
œuvres loc 
nt 29 De plus, pour le secours au personnel 
au pe nnel. | état nominalif détaille 
pl | 
Ampiialion des textes où instructions 
fixant l'attribution de subventions aux 
œuvres sociales, 
ou 
| Affranchissement des lettres, Référence au mandat à l'appui duquel sont 
télégrammes et coli jointes les pièces justificatives, 
{e t d ‘ fi t ef de ser- 
vice e-sé responsable ; Dépenses diverses. A. — Ilonoraires des ofliciers ministériels, 
déboursés, frais d'actes. 
« nine 
a ef d { léressé 
indiqua de-<tinalaire et faisant conna Go Frais de pour 1o Elal détaillé taxé; 
tre objet té écramime : suile el procédure, 
20 &j l'élat des frais et honoraires se rape 
R « adminislr des posies porte à des actes non susceslibles de taxa- 
t é es {ion : 
Décision de l'ordonnateur. 
F Abonnements léphonique S, 
comrnunicalions locales el  interurbauine 
B. — Jlonoraires d avocats. 


a) Pou es abonnements à 
Jo Etat détail; 
A l'appui du premier paresnent: 
2° Décision de l’ordonnateur; 
eu, copie de la délibération 
de ef inenle iutorisant Ja 
passation d ra 
20 Cop:6 rlifiée du contrat d'abonnement C. — Frais de poursuiles et de procédare 
30 Etat détaillé de ladministration des adinis en non valeur. 
postes, lélégraphes el télé; Hyadliu 
ACTES l'ard nte 
A l'appui des payements subséquents Décision de l’ordonnateur. 
Etat délaillé pr.vu au 3° ci-dessu 70 Ilonoraires des Au premier payement: 
architectes À 
A l'appui du dernier mandat 1° Amplialion des textes fixant les hono- 
raires des archilectes; 
19 Original du contrat d'abonnement : 
s j 29 Copie de la délibéralion de la commis 
lie ou 
Décision de l’ordonnaleur pour la nomini 
le la L'ya lion de l'architecte, s'il y a lieu; 
3° Mémoire ou note détaillée des honoraires 
Remboursement de communications 
téléphon:ques Aux payvements subséquents : 
illé l'ad istration de | 
« 1° Indicalion du mandat auquel est joint 
e.cgrapnes el kphones. la délibération de la commission permanente 
N. B Un élat de références par exer- ou de la décision de lordonnateur; 
cice, avec numéros des manda el pièces x 20 Mémoire ou note détaillée des honoraires 
annexées (Voir N. B. — Dépenses du per 
son - 8o Tlonoraires des Au prelier payement: 
{° Copie de la délibéralion de la comm 
sion permanents 
G npols et lares, droits diters, frais de ou 
timbres, droits de timbre et d'enregistre Décision de l’ordonnateur désignant le mé 


ment à la charge de l'office national. dei in €t fixant les honoraires ; 


Mémoire ou élat détaillé, s'il y a lie 


| AUX payements subséquents: 


|n s’il y a lieu, 1° Indication du mandat auquel est jointe 
| où la dél bération de la commission permanente 
| Ave ement du directeur des contribu u la décision de l'ordonnateur; 


sé 2° Mémoire ou état détaillé, s'il y a lieu. 


UN 
» 
De 
à 
| 
| 
| 
| 
| 
à 
| 
| 
» Etat Jélaillké : 
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Cueillis au 


appels à ! 
sité publiqi 


Juiltances des avants droit et 
{ tificatives : 
Mémoires ou élats 


cetles et em- 


fonds re- 
moyen des 
\ généro- 


1e ; 


DÉSIGNATION | DÉSIGNATION 
JUSTIFICATIONS A FOURNIR Ji ATIONS NIR 
de: dépenses des dépenses 
{io  Dépens \ 
Dépenses ressource propres el ; 
l'assistance dépenses extraordi 
naires., ) 
Copie de la délibération de 1 mmi l ab: 
B s et se opie dé à « 14 | 
c d des. permanente : | 
Ren ireement 1o Copie de la délibération de Ja ul 
des frais de journées | Sion permanente fixant le montant des frais 30 FE | , 
de jou aux | de journées ou de séjour, 
insutu 20 Mémoire ou élat délaillé; 
po 6 Amplialion des flexles fixai es frai | 
ad \ rééducation | journaliers, 
e x traités ou ou | 
placés au compte dé Référence au mandat à l'appui duquel | 
] 1]. jointes les pièces justificatives. , 
aux Délibéralion de la commission permanente, ge 
‘nents, œuvres 
et 
R t 
I Avances aux 1o Copie de la délibération de Ia commi ) ca 
£ ments, œuvres | permanente ; 
Le ilions et aux 
r ints de l’of- 2o Copie de l'engagement de rembourse 
{ 1]. ment. - prot 
{ venlions aux 1o Copie de la délibération de la 10 
départemen- sion permanente, collective ou individuelle, 
taux établisse- | Comporlant le délail des départements et 
Lu s y rattachés. subventions à mandater pour chacun d’eux, 
ou 
Référence au mandat à l'appui duquei ell 
est jointe, 14 
pour 
rdre 
20 Pour les payements à ef 
ipprobation des budgets des 
décision de l’ordonnateur, portant mention de 
l'approbation des budgets et comportai NOTA. — Tous les 
détail des départements et les subventior lués pour son com ] ( 
mandater pour chacun d'eux, comple tenu 1° Far la quittance des aya 
des crédits ouverts et des autorisations de 20 Par les ju ns € \ 
dépenses, nom des avai! 1] 111 
ou me \r virernent de con ( 
Référence au mandat à l’app luque! elle Toute ] \ prod | el | 
et jointe | dans la 1 nencia 
Services hors budget. 
DÉSIGNATION | DÉSIGNATION | 
JUSTIFICATIONS A FOURNIR | \ 
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1° Kecelles à clas | ] 

| }0 13 » { 1 1 

pioi des | | 1 « . 

"4 


4450 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 29 Avril 1951 
2° OFFICES DEPARTEMENTAUX 
A, — RECETTES 
a) Recettes budgétaires, 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION 
JUSTIFICATION: A FOURNIR SUSTIFICATIONS A FOURNIR 
eceltes des recettes. 
b) Etat détaillé indiquant: 
Hecetfli ordinaire |! 
u || La nature des biens, le nom des localaires 
jo < de L ou fermiers, les dates d'échéance des tenues 
l'office nations | de loyers, les sommes à recouvrer (loyers, 
des | charges, droits, elc.); 
pa à de: c) Pour les locations nouvelles: 
{ | Jil le Vire 
Avis | Copie des baux en engagements di 
tion, à l'appui du prermier comple; 
1 
l de d) En cas de résiliation: 
Copie des conventions, congés ou 
ments Comporlant résiliations. 
L a) Etat récapilulalif des et int 6° Dons manuels. 
| rét ri er pour | ( Souscriptions  diver- 
. 
b) Au d'une di ité : 
lies} Ressources d’un ca- des sommes à recouvrer, 
es 4° Contrat de prét en original ractère annuel et per- nance de ces sommes et, s'il y 
î ae 90 Tableau « tisseme indiquant la manent, stificatives des droits de l'office 
D a 4 du versement du sold emprun- 
x du! ou 
| Référence au compte à l'appui duquel elles 
| et ] ement unique et Ï PI 
sont ji es 
€ ; 70, Recettes pour Recettes des établissements rallaché à 
ut vel | ? A }a d ] ordre l'office départemti ntal. 
| n d dat ju rs ni 
| Le monlant elles ins 
[y E de ver<em pour solde. lorsque chapitre spécial est jusli par Ja prod n 
des versements ont précédemment eflex du compte parlculier de cl À 
des étal ici 
{jo Co de t € orig yl : 
2e 1 eau d'amorlissement et décompte de 
im ir emprunteur, avec men- Recettes ertraordinaires 
« de du soide. 
6° Capitaux prove- a) Copie de la délibération du consei je 
] ] d d commission nant de “nation | Minislration ou de la commission perma , 
fan | famille, Ja de valeure on de la délégation de pour , 
t Î auitori la vente d va IrS, l’av 18 
} d éta ou l'office national et approbation ministérielle; 
| | 
| | mportant le nom du déhi b) Bordereau de vente de la chambre s) 
| ter part contributive, la date de la del des agents de char ou de l'agent de 
10 Re et inté-| \1 au premier 99 Capitaux prove- Bordereau d’encaissement de Ja chambre 
rûls di \ ] | F1 4 ant Ia : enat des ] t du rembourse- | SYudicale des agents de change, d'un ag 18 
\ elles, 1 ture et les numéros ment de valeurs armnor- l'ange, du 1 or Ou de la collectivité ji , 
la date d'entrée « jouissance, leur ties ou sorlies au ti-| Se, à on de la provenante 1 
Ti et ke n int des arrérages ou rage, va:eur. 
| Tu ve es sommes à recouvre! 
100 Capitaux prove A du premier compile: 
| En s de rédueti our impôts ou rede nant des dons et legs, 
: éd a) Lorsque les legs ou donations sont faits 
sa charges, conditions ni affectations immo- 
Copie de la Gélibération du conseil d 
Se Prta de l n} 4 e d 1 déjil du « J \ ou de la commission perma 
d'immeubles ct au- a { de Ja commis<k | portant mention de la délégation des pou- 
tres biens, port t m le Ja délés lé voirs, acceptant les dons et legs, et indiq K 
il int là location. Celle délit le détail des valeurs et espèces à recevoir, 
être revêlue, en outre, de vis avec avis de l'office national et approbation 
n al et de l'approbation minist rainistérielle ; 
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JUSTIFICATIONS A FOURNIR 


sont grèevés de charges 


‘onditions ou affectations immobilières, ou en 
cas de réclamations de prélendanis droit à 


succes=<ion: 


Copie de la délibération d'acceptation 
\pprouvée ; 


2o Ammpliation du décret rendu en conseil 
d'Etat 


crets d'autorisation d'accepter ne contien- 


draient pas toutes les indic: 


tions nécessaires: 


Décision de l'ordonnateur portant mention 
} 


de la délibération d'acceptation ipprouvée et, 
s'il y a lieu, du décret rendu en conseil d'Etat 
indiquant le détail des valeurs et espèces à 


recevoir ; 


b) A l'appui des comptes suivants: mêmes 
justifications qu'à l'alinéa c) ci-dessus. 


Etat détaillé des sommes recouvrées 


b) Services hors hudget, 


fit des asiles de Vin- 


JUSTIFICAT'ONS A FOURNIR 


Etat détaillé des sommes recouvrées, 


Etat détaillé des sommes recouvrées indi 
juant, nolamment, la date des oppositions, 
lès noms et qualités des parlies saisies, 


Etat détaillé des sommes recouvrées indi- 
quant nolamment les noms des entrepreneurs 
et les numéros, date et montant des mandats 


sur lesquels les relenues ont été 


Etat délaillé des mandats non présentés au 
payement avant la clôture de l'exercice et 
dépensés budgétairement au compte de l'office 
départemental et des établissements rattachés. | 
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| 
À 
DÉSIGN ATION | DÉSIGNATION HE | 
| 
| JUSTIFICATIONS A FOURNIR 
Etat détaillé des sommes à recouvrer EX 
la pro e de ces sommes et. 
14> Prod les ven- 
| cas d'in | R e au à l'appui duquel sont 
Excédents de | > > À 
versements 
| | 
| Recettes particuhères 
Dans le cas où les délibérations ou dé- éla sements rattachés 
| 
{1° Remboursement a) Am} lion des textes, délibératiot dé. 
is Où Cif fixant le taux des pri 
men pa les é!t Day le m tant d 
és bliques et ition des | 
| Pour les nents effe és par Îes 
| col! vités: le crédit ou de vireu ! 
Pour les versements parti rs: 
| 18 Remi + | 
| a) Am ilion des textes n 
| par le nm de: s on cir 
| | b) Eta { es sommes reco ées. 
| 19 Produit des ate-| Etat détaillé des sommes : 
ploi les fonds recueil-/ | | nes recouvrées 
lis au moyen des ap | d'élevage | à 
vas | Etat de sommes rent nt à 
p à la cénérosit( | 3 
| 
DÉSIGNATION 
des opératione Jl TIFICATIONS A FOURNIR 
es opératione 
| 
go Fonds de réserve Lo de \ d béra! n di 
suiles et de procé- n du conseil d'admi- 
dure : | | ra )n portant ipprobal on ministéi elle, 
| itorisant le pr nt 
d0 Exvédents de | an ticvèemen pour placement 
vers l'une partie de l'excédent budgétaire de 
« exe] Dré len! 
3» Recettes faites ca P ent, 
vant 
avant l'ouverture de ou 
ice au mandat à l'appui duquel est 
ser : 
Recelles et em | 
ploi des fonds re- {00 Office départe- | Etat délaillé des valeurs mentionnant leur ES 
: Ccueillis au moven des mental, s/c de titrt provenance et indiquant le mandat ‘ordre de à Fee 
appels à la généro- | et valeurs | payen t ou le e de rercelt 
| | IL 
69 Relenues en | 
pilles de nation etliail SOInInes 14 prise l'un 
des enfants assimilés de celles dues ou inscriles aux 
au | placés sous la garde [comptes des jnlére et indiquant leur pro 
ou la tutelle de l'of Vi « 
cennes et du Vésinet | fce départemental 
à Copie des titres et actes justificatifs des 
4 l'otfie de 1 { ns 
lice de la Seine). {roits constatés 
8 Restes à payer bordereau ] fi‘atif de la chan 
Sur exercice clos. | divale des de chance l'ur ds 
chanrg lu Tr 1 d 
| lus e rembonur:ement 
IT- CIM JU laliérna 
de leurs et biens 
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EL 


DE 


LA 


REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 


de 
blissements. 


aux 
‘ta 


subventioné 


ivités ou 


| 
NATION DÉSIGNATION 
JUSTIFICATIONS À FOURNIR JUSTIFICATIONS A FOURNIR 
des opérations, 
- | | 
}: | a de 10 { le | b) Décision de l'ordonnatt tr pour les 
| seménts en <a lal et s onérés sur le 
« De ( obic dive livret | livrets de caisse d'épargne au cours de 
va Faro ‘) n ] el | tutelle : 
 aCparik la compre | c} Copie des titres et actes justificatifs 4 
de qu ent au cours de | droits constatés. 
| se pt tes à payer sur rè- | de rejel ou de réimputation des x 
La d d t en glem te demandés je et p U ou des manda 
ul ves 
( t naljve Co Par virerne nt ou man | n} 
( e dat<arte postal. 
c) Comptes de valeurs, de fonds placés ou avancés et comptes d’erdre. 
D f NATION | DÉSIGNATION 
JUSTIFICATIONS A FOURNIR JUSTIFICATIONS A FOURNIR 
€ opératione 
1e el valeurs 39 Avances à recou- Recevant les opérations relalives aux 
a} t à l'oflice vrer et à régulariser. | avances failes aux régisseurs el à divers 
litres. 
vu 
io Dépenses liqui- Déitaillant l'enregistrement et le payement 
IX pupii faile contradictoirerme iux comptes F 
ve dées et non ordon-!|des sommes qui apparaissent à l'état spécial 
sp sait nancées à la clôture | des restes à payer en fin d'exercice et leur 
] \ tu e de l'exercice, régularisation après approbation du budget 
ou le de l'office | supplémentaire. 
de 
B. — DEPENSES 
a) Dépenses budgétaires. 
D : NATION DÉSIGNATION 
JUSTIFICATIONS A FOURNIR JUSTIFICATIONS A FOURNIR 
né e des dépenses 
{o a P« égorie d'as e Pour toutes les autres catégories de béné 
tione lemnilés, pri- | Li nie ni jat npl ficiaires: de la qualité du ressortissant ou d« 
pris il « délibérat décisions ou l'ayant cause, de l'attestation ou du certificat 
° éd rculaires fix ( ondilions d'attribution : produit (modèle A ou M, stalag, numéro ma- 
| ; 90 Secours, subver a) Copie de la délibéralion de la comn 
À int 1 ] con 
| Lo} a à tio indemnité pri sion permanente 
| e et q ju 1 À iue a de fin de rééducation Référence au mandat à l’appui duquel elle 
| nm aux divé bénéficiai- | est jointe; 
ou | re b) Pour les ordonnancements collectifs: 
Référence à ! élat détaillé d'émargement. 
jour 30 Allocations jour a) Copie de la délibération portant mention 
B fait m nalières de toutes du taux journalie de la durée pendant 
lélibe té laquelilk les allocations sont servies, ou le 
Pour j à erre et leurs point de départ de l'attribution, et, s'il y à 
La on. du lieu, du nombre de personnes à charge; 
| + à b) Mandat individuel: 
Mention de la période d'attribution et taux 
ournalier ; 
| inte % du ruméro de la carte c) Ordonnancement collectif: 
| Etat détaillé d'émargement avec périodi 
d'attribution et taux journalier, 
P« les pupilles de nation: du numéro 9 Remboursement Pour les ressortissants udmis en rééduca- 
l'indica des frais de séjour | tion, Se préparant aux emplo ervé 
at { «au À > } niacé a ar) pt: sse 
À ou de journées, ver- | ‘eux placés ou traités dans les étabiissem 
uon sement d'indemnités, | au compte de l'office départemental: 
P les orpu de guerre et enfant de frais forfaitaires ou | 2) Copie de la délibération portant mention 
Ù de la q té et d jale de nais du taux journalier ou de la somme forfai- 


taire ; 
b} Elat ou mémoire détaillé portant cerli- 
fication de la présence à l'établissement ov 


cours 


au 


à 
: 
. 
- 
- 
à 
7 
| Pour mulil du travail. de l'indicatior 
coment on nrorès-vet e on 
| lu jugement ou du } bai de 
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pÉ= NATION | DÉSIGNATION | 
JUSTIFICATIONS A FOURNIR | | 11 FO NIR 
| 
| | 
\ sen- a) Copie de la délibération de la | | l- 
res- | sion permanente ; | 1 
| 
à Copie du contrat ou de l'envace (| | 
à remboursement et du tabl u d'’an (| | 
ren | | 
| | 
| | 
À Etat détaillé des annuilés re \ | 
képôts | reversées, 
itio | D 
| 
3 à | \ 
re | 
in- | 
| re 
x | | à D 
| 
| | 
per- | 
3, 
per- 
tem 
1C- 
diver \! 
ne! | 
| 
\ nel | Men 3 
1 11, | 
| 
\ es | 
| D 1) n 
par | 
de | 
tel 
| 
Mêmes justifications que celles prévues anx | 
}rubriques correspondantes de l'office national. ! 
| 
le | 
aux 
rente | 
, | 
| 
t de | 
sé- À 
nôts | 19 du 
| 
| à 
ace 
| 
| 
| 
te 
| 
A. — Dépenses exccuiées en vertu 
œ 
n d'adjudication ou de marche | / 
| 
M » ma a) Payernent unique et intégrai | 
1 
reau 19 Copie de la délibération du conseil d'ad Le M )= 
Fo tra- ministration ou de la commission permanente |nal, 
Vaux partant mention de la délégation de pouvoirs, | | 
| 10) (4 ] 
autorisant lachat de fournitures X | 
des travaux, la location d’appar l'entre | bebe | 
tin 'annareilz la Inra 1 U X S | 
ien d appa ils ou de lo UX, [| ! mar 
S'il y a lieu, la délibération comportera en tre fin 
mention Ja décision de la commission <en x 
trale des marchés du ministère des anciens | Lnfs 
ompattants et victimes de la guerre et bal ln 
date de ladite comrnission, a nsi q | 
[de l'office national et l'approbation | 
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JUSTIFICATIONS A FOURNIR JUSTIFICATIONS A FOURNIR 
dre k penses des dépenses 
Dépense { es. | C. — Capitaux provenant des dons et legs: 
{ rai 
de « \0operauon d'ordre 
dure « | 
| dt M elle EN {jo Co] de la délibération du conseil ad. 
x de l'office nat L | minis nn ou Ce la commission perma e 
des por! mention ce la délégation de pouvoirs 
; indiqu e détail des valeurs prises en re. 
tte pour ordre, ainsi que l'avis de l'office 
pue ‘ à dé us et inlér« des va national et l'approbation ministérielle ; 
I enant iDETSES 20 Lorsque les dons et legs ont été a 
tés de l'alie on ou du ré décision de l’ordonnateur indiquant Je délai 
ment dé é ens et d jes valeurs prises en recelle pour ordre 
] { el legs 
| 
| | nartiou] 
4 e la délibération du d'aë- 
| rattachés 
| 
| | 15° Remboursement D de l’ordonnateur comportant le 
| de fr de voyagel!d lus frais à rembourser. 
| aux élève en'rant à 
{ titre le rente 
d'ad {50 Empioi du pro a) Référence au titre de recette à l'anpul 
con duit di eliers, de | duquel est joint l’élat détail! 
\ de pouvoirs F A ‘ 
ire ou d'éevagt b) Quitlance ou déclaration de recette du 
insi q ie l'office national et l'a l'étal 
l’étal SSCMEnt 
ford | ci nbre svnd ile di NOTA Toute pièce à produit dont | jé. 
le change ou de l'agent de change ou ignal est suivie de la lettre (T) da la 
r'é t dan indat iquel sont jointes les nom ature est assujellie au timbre de 
nié j vé dimension 
b) Services hors hudget. 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION 
JUSTIFICATIONS A FOURNIR IUSTIFICATIONS A FOURNIR 
de pérat des opérations 
! L e pour di ( e départe Etat détaillé des valeurs, visé par l'ord de 
t de procé menta!, sc de titres | teur, quant les vaieurs vendues, ar 
et valeur 1 SO s au tirage, et le titre de recetl 
iuque! sont jointes les pièces justificative 
| 11° Deniers des pu a) Décision de l’ordonnateur portant dét 
Revett4 | pill ce Ja nation el Des somines employées à leur entrelic 
Ë verlure é | des enfants assimilés | leur éducation ou à l’entretien de leurs biens, 
l'exe plarés sous Ja tutelle [ou mémoire détaillé 
1 ou la garde de l’office Des sammes versées au livret de « 
1 1 les ordres dé navement de ] 
] Il ] pa départemt épargne ou employées en achat de 
iroit el des pièces ju remises ou çConsignées en 
it ) le TRES t « 
ou u 11144 ns ce dernier une expt 
UK | au compte de tutelle 
b} PBordeïeau justificatif de la chambre 
] ( dicale des agents de change ou de l’ag 
hange, pour les achats de rentes ou d 
{ R €! leurs 
v ppositic 
120 lles de Décision de l’ordonnateur indiquant 
fit « | À n nation et enfants à Le montant des livrets de pension ou . 
{ lu Vé st simil plact sou rations expirés ou remis en fin de t 
| | la t le où la gardt 1 F par livret); 
de l'office départe- Le montant des valeurs vendues, an 
Prod \ des manda D ( payes me L/C de titres, | ou sorties au tirage: 
Sur | la CI ire le l'exer { 1 Y à eu valeur et objets di Les ti s, valeurs et obiets divers rem ou 
| e le \Aavemetr : 
jdes F de payement, vers. ontresignés en fin de tutelle. Dans ce dt 
| cas, il est joint une expédilion du compile de 
ré. | Référence au compte à l'a duquel tutelle, 
£t jointe la dé:ibération autorisant le place- 
ment de fonds provenant d’une partie de 130 Reliquats, restes Ordre de payement concernant les * 
[l'excédent budgétaire de l'exercice précédent ; à payer sur règle-| ments rejetés et réimputés et les mai S 
b) Bordereau justificatif d'achat de valeurs ments demandés par /|carte impayés. 
de la chambre syndicale des agents de Chang: virement ou mandat 
jou d'un agent de change. carte postal, 
| 4 
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andant, 


ITIRE II 


INSTITUTION NATIONALE DES INVALIDES 


LA REPUBLIQUE FRANCA 


NX |. — INSTRUCTION DE LA DEMANDE ET ADMISSION 


— Jes demandes d'ad 
institution nationale des invalides son 
à l'in 


Ii indant ues pieces 


trait du casier judiciaire ; 
trait du rôle des contributions directes, 
r, permettant de vérifier si le candidat 
ur le chiffre de revenu correspondant 
imposable de sa pension; 
{ ie bon vie et mœurs 
6e pol Ca 
J1 ssion de Vrets ou 
Validité ou dt pensions civiles où militaires 
des services, un certil 


niées sur la durce 


lun 1 
Ier-payeur général du département dé 
( livret u brevets de pension ; 
lat (! Possession litre 
ente, un cerlficat délivré par lintend 
{ { | ln y 
HiUlii l'autorisation [en pay 
liées sur la durée des service 
] { iuquel 
rtor 
| lu 110 
| ( 
lit 
} 114 i } 
cn indiquant ie montant 
| t r 1 ] 
1 Ï { 
has 
| 
ration sur l'honneur que le candidat 1 
iire pen où civil ue cel 
| 
1e dossier de sa candid 
ment co] le la te du combat 
abaltant CcerUlice par le maire ou le 
én t signé du candidat in 
iuxX réglements en 
la 
» \diiuCs, 
Le dossier ainsi constitué est vérifié à l 


l'uur 


combattants et victi 


( 1e du médecin-chef 
nl mbattants et victin 
1 alors une décision sur la demande du 

— Le pensionnaires Pt uvent 
leurs familles ne peu 


mission des candid 


valides, Le général commandant. après réce 
du une enquête administrative conduite par le « 


complet avec son avis per- 


4 
Art. 299. — Le nouveau per ti 
lion national | x 
CHAPITRE Ie | 
} | Il e it et = 
Régime des pensionnaires. ue la guerre. 
SE CT SECTION 2. — RÉ ADN 
| 
4 Art 90 
sjuninuires adressées des entrt le | titution 6,1 
jo Etat signaletique et d SCT\ et di Impagnes; | ( 
civile, les livrets d'allocation spéciale de grand invalide 
| perce r les arrt œ( | ( du 
emen | L'agent comptab r le vu d pie 
| cation et du cerliticat établ t chars famille 
Sa participation aux frais entrelit forn nt 
Pou s d | criplions de l'a e D. 201. ARE, 
de permettre Cgrove prévu ] l'ai | { 
femme et de el és d 
ilion un ceril in cel | il le 111) 
des pen- revenu ! | ] { 
| | admi (juil | S 
10 ou 15 l'admise 
{ lhr 
tin 
la | en 
Si l'adrnis léfit | , | 
bénéficie 
> q il à 
SECTION 2. RÉGIM CUN V A) 
nt où du GRAT 
{ 
1 informer, cipalon des frais d'entretien des P jonnaires et héberg 
Art. 995 DE, Art. 303. — Les soins médicaux ‘eur sont donnés gratuit A 
itution 
| } Ion 
Art. 304 Le décompte d mmes dues par chaque pen 
sionnaire est calculé en fi le trimestre, 
sont Le montant en est retenu par l'agent 
1 rag pETUUus, [l en est Cas ut 1e Pa UCI) 
ufs ou | délai Loti 165 ha er1t1s ] | 1! [ut ! 
291. — Lorsqu'un invalide, pensionné temporaire, a fait pat 
ulre Sa nouvelle qualité de pensionné définitif à S0 p. 100 
HOINS, le général commandant propose au ministre des | 
prevu par l'article D. 556 | 
Art. 306. — ] nnaires portent la ! | 
\rt. 298. — La décision ministérielle prononçant l'a vareuse à bou il 
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Le fficie et ffic st portent leurs galons sut les satisfaction que s’il existe des places disponibles. Ces places 
lue leur sont accordées dans l'ordre di priorité, d apres la 4 
| 1 le ntésratio 
I et d ra! ’ pos d'un lizaine de leur demande de réin Cgrallon. | 
d'un us-ofticier, repré- Art. 320. — L'invalide en congé qui demande à réinlégres 
lans la réception ues l'institution nationale des invalides joindre à sa dema: 
haut es el un certificat de bonne vie et mœurs. 
Art, 2 naires pend nt jJeul permissions, Art. 321 Si AUCUN ? pla e n'est disponible au moment de 
ont la tenue sa di le de réintégration, l'invalide peut être admis, sm 
rt dernat en qualité d'hébergé, dans les conditions péeuniaires 
| HIXCES pal les reglements en vigueur. 
} { eux IOTIL 
ement ( nnaires Art. 322 Si un pensionnaire a réintégré l'institution natio- 
Par uCuieTé in où deux lits dans nale des invalides au cours d’un congé de trois ans, à quelq 
| bles et fur et à mesur( ut titre que ce soit, son congé est considéré comme termi 
diTI Ce mais il a droit à postuler un second congé qui peut lui &t 
À ordé dans les mémes conditions que le premier. 
Art. 323. - loutes les dispositions de détail concernant 
CE ON D PLRMISSIONS ET CONGÉS bénéfi lalres des COnges trois an établie pal gen I 
commandant l'institution. sous forme d'une instruction. 
I J Le texte des articles 313 à 323 et de cette instruction est 
jar remis aux intéressés à leur départ en congé. 
\ ( il ix reglements 
dt | et conservent le grade dont 1 nt titulaires 
SECTION 6. — DISPOSITIONS DIVERSES 
nt 11 ecin ef ou 1 médecin traitant. Art. 324. — Le personnel civil peut, moyennant rembourser 
ment, être autorisé à prendre ses repas à l'institution natlior 
- Permissions CHAPITRE I] 
Art if Les pensionnaires peuvent sortir librement de Régime des hébergées. 
minuit 
Art Une nsigne Spéciale fixe le régime les per- \ri 25, — L'institution nationale dé à 
| 1 : | | titre temporaire et comme hébergés: 
dant 1 Ji e médecin chef après avis favorable du médecin 1° Des mutilés en instance d'appareillage ; 
20 Des imutilés pensionnés à 50 p. 100 d'invalidité au mini. 
Pendant bsence régulières dépassant quarante-huit num, qui, pour des raisons se rapportant à leur invalidit 
heures, les quélevement ur Ja pension ni suspendus. (rééducation, recherche d’un emploi, convocation par le ce 
de réforme, ete.) désirent obtenir un hébergement de courte 4 
< 3° Des candidats pensionnaires en instance d'admission. 
S — congés 
Les décisions d'hébergement sont prises par le général come 1 
mandant. 
\ri 13 ] it otre de IX per,sionnaires le ns 
Hlution lonale des invalides des congés de longue durée, Art. 326. — Les mutilés en instance d’'appareillage doivent se 
dits congés de trois ans présenter à linstitution nationale des invalides munis d'u 
| | convocation du centre d’'appareillage de Paris ou du billet 
Aïrl. 314. — sera position est réservée à ceux d’entre eux d'hôpital qui est établi à la première visite médicale au centre 
qu, pour raisons ue Sante, où par suile de circonstances par- d'appareillage et qui doit être déposé au bureau de l'institution 
un bles de vivre en dehors de l'insti- nationale des invalides, Is Sont admis, à charge de rembourse- 
? mais Uennent toutefois à conserver l'assurance de réin- ment, par voie de virement, des frais d'entretien, par 
e inst to ] S | ay la tre 
ne lite insütution dans le cas où leur état de santé ou centre d'appareillage. Le séjour cesse au jour fixé par le centre 
teurs conduons d'existence Viendraient à se modifier. d'appareillage. qui le notifie à l'institution nationale des inva- 
ae lides la veille du jour du départ. 
Art. 31%. — Les cong: de trois ans sont accordés par le ! 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre sur Art. 327. — Les mutilés pensionnés à 0 p. 100 d'invalidité 
proposition du général commandant l'institution nationale des et pius doivent, pour être hébergés, adresser une demande 
invalides, après avis du médecin-chef qui constate que l'inté- d'autorisation au général commandant en indiquant le motif 
ressé peut, sans inconvénient pour sa santé, effectuer un long de l'hébergement et, en outre: 
séjour en dehors de l'institution. 
1° Le taux de Ta pension dont ils sont titulaires; 
ge s Pensionnaires en congé de trois ans cessent 2° Les sommes perçues trimestriellement au titre de la pen 
de compter à l'effectif de l'institution nationale des invalides sion et des allocations ; 
ei sont dégrevés de versements ou de retenues loutefois ils 
3° La description de leurs infirr s ouvrant dr à n 
continuent à figurer pour ordre sur les contrôles et ils restent sA La cription de Jeurs infirmités ouvrant droit à ] 
placés sous la juridiction du conseil de discipline. Ils sont 
tenus de rendre compte au général commandant l'institution Ils peuvent également se présenter directement à l'institur 
nationale des inx ilides de tout changement de résidence, sous tion nalionale des invalides porteurs de leur titre et de le à 
Jeine d’être considérés comme démissionnaires. notification, chaque jour, avant dix-huit heures. ï 
ssi ‘est ni cée qu'après avis d sdecin chef. 
Art. 217. — Le nombre des pensionnaires invalides placés L idmi lon n'est qu avis médecin h 
dans la position de congé de trois ans ne peut excéder 15 p. 100 Le payement du prix de l'hébergement, dont le taux et % 
de l'effectif des pensionnaires. fixé par l’article D. 567, est effectué d'avance au bureau de ä 
l'agent comptable. 
Art. 318. - e congé de trois ans n'es 0 lable qu'une 
Le cong« rois ans n est renouvelable qu'un La durée du séjour de cette catégorie d'hébergés est de huit 
je jours par mois, Le général commandant peut, à titre exception- 
44 nel, accorder une prolongati 
Art #19. — Les pensionnaires en congé peuvent réintégrer à ler une prolongation. 
Sur leur demat et au Art, 328, — Les candidats pensionnaires, en adressant leur 
, Re hsponibles. Leurs demandes peu- demande et leur dossier au général commandant l'institution 
vent etre presen INais NE PEUVENT reCcevou nalionale des invalides, doivent informer celui-ci de leur inten- 
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tion d’être hébergés en attendant la décision du ministre des 
neiens combattants et victimes de Ja guerre. 

Hs re peuvent se rendre à l'institution qu'après qu'ils ont 
été acceptés par le général commandant. 


Jusqu'à leur admission ils sont soumis au régime des 
hébergées. 

Les hébergés rejoignant l'institution nationale des invalides 
vovagent à leurs frais. 

ils ne doivent être atteints d'aucune maladie contagieuse. 

En vue du calcul de la redevance journalière à l'institution, 
ils déposent au bureau de l’agent comptable, à leur arrivée, 


leurs titres de pension et les carnets d'allocations spéciale: 
S'ils ont des charges de famille, ils en justifient par des certi- 
ficats de vie pour la femme et les enfants et par un certificat 
de non-imposition sur le revenu par ascendant âgé de plus de 
xante ans. 
Art, 34% Les hébergés déclarent sur l'honneur n'être pas 
titulaires de pensions civiles ou militaires autres que celles 
mentionnées dans leur demande d’admission. 


L'hébergé qui fait une fausse déclaration ou 
quer par son indiscipline, est expulsé immé 


ui se fait remar- 
latement, sans 


espoir d’un nouvel hébergement. 
Les journées payées d'avance, non passées dans l'établisse- 
nt lui sont remhoursées, Toute journée commencée avant 


1x heures est due en entier. 


CHAPITRE II 


Organisation administrative de l'institution nationale 
des invalides. 


Art. 330: L'institution nationale des invalides comprend 
deux organisations distinctes: 

jo L'établissement des pensionnaires invalides ; 

oo Le centre d'hébergement. 

\rt, 391 Le général commandant a les droils et préroga- 

s d'un directeur de service. Il nomme, sur la proposition 
lu médecin chef, à tous les emplois dont le ministre ne s'est 
pas réservé Ja nomination. 


! 


Art. 332, — adresse au ministre les propositions d’avance- 
nent ou de récompense en faveur du personnel. 

Art. 333. — L'institution nationale comporte un conseil admi- 
histratif compose : 


1° Du général commandant l'institution, président; 
2° Du médecin-chef; 
Du chef des services administratifs. 
Le conseil administratif fonctionne comme un conseil d'admi- 
nistration de corps de troupe. 
\rt. 334. — En principe le personnel doit être recruté parmi 
les victimes de la guerre. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Cêécret du 26 avr 1951 portant acceptation de la démission 
d'un ingénieur des ponts et chaussées. 


Par décret en date du 26 avril 1951, est acceptée, pour compter 
Qu {fr avril 1951, la démission de M. Bourgeois (René), ingénieur 
classe des ponts et chaussées, en position de congé hors 


Institution au port de la Turballe, au profit de la commune, 
d'une taxe sur la valeur du poisson débarqué. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
et le ministre de l’intérieur, 

, Vu la loi des 5 avril 1884, 7 avril 1902 et 18 novembre 1922 sur 
l'organisation municipale ; 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes et le décret du 26 avril 1941 pris pour l’ap- 
Pucalion de cette loi; 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


La centralisatio 


douanes, à toulies vér 


chargée d'exprimer son 4 


4457 
au pol i el ] Luri 
ment, l'avis de la 1] la 
21 lévrier 49951, 
Arrélel 
jé IuUisseau dt 4 { La Î en 
1 
paruicuner, dans | le | lu Vieux-l | 
une taxe de péagi barqué par ! 
soient la nationalilé et le port arineniel] 10 CG 
Le taux d péage ( \é à 1,50 F p.1 e | eur du poi 15e À 
Celle tax est du ilSON le la valt du on 
S' n'y Das 1 | ment la tan est duc 
. 1 4 LA 
réceplionnaires du ou leurs représentants 
art. 2 — Ledil péage TCCOUNT par administralion d 
nes à qui incombera n du servie 
| La perceplio ra ef | | aux 
menté présenté par là comimune de la Turballe, et comm 
à pal lirecteur d lanes. (C4 auxiliaire 4 
lés « agents de surveillance et de perception eront sous Î| ordre Ses 
du directeur dt «10 ré | 
seront chargés di \ percent les | 4 
quées et, d'une manière générale, du contrôle de vent pol M ot 
| son débarqué dai toule la zone de perception SPEARS 
La perceptic aura lieu 
Chez les usiniers et les mareyeu figurant u] liste eta- 
retenir la fraction de la taxe due par les vendeurs et seront tenu TRS 
pour responsables du payement de la totalité de Ja taxi 
Les agents de perception liquid t périodiquement, su | « d- 
ration des usiniers el mareyeut le montant des sommes dues et 
délivreront les ordres de versement payables à la caiss ece- 
veur des douanes; ils pourront se faire représenter la comptabilité 
des usiniers et mareyeurs; 
20 Dans les criées, pour les ventes eff ées di es lisse- 
ments, par les d'un de perception comptable qui sera 
astreint au dépôt d’un cautionnement qui sera fixé par le ministre Hé ias 
des finances; 
Directement toute la totalité de la taxe oit 1,90 F p. 100 
sur les vendeurs qui opéreraient ailleurs qu'aux criées où q eZ 
les usiniers et IMarecyeurs US Vvis( ro] 
de faire immédiatement la déclaration de leurs opératior Li les 
agents de perception qui leur délivrera une fiche iniiq e mon- 
tant des droits à payer. Ces droits devront être acquitt par 
vendeurs au bureau de l'agent de percepluon comptable, 
délai maximum de huit jours. 
Dans les cas prévus aux deux derniers paragraphe l'acheteur et D 
le vendenr Seront ICHUS } Il ou payc- 
ment de la totalité de la taxe 
des opérations de caisse et Jde comptabilité Sera 
assurée par la recette principale des douanes de Ja circonscripuon, Ce se 
| 3 lalité “tai : la 
Art. 3. — Les modalités de détail de ces opérations ainsi SA 
nombre et le statut des agents de surveillance et de perception FOIE. 
seront arrêtés par le préfet, sur la proposilion au directeur de 
Ca douanes, après avis de la commission consultative 
En vue d'assurer le contrôle effectif des opérations de perception, 
le directeur des dquant faire cd par di des 
- 
dans les écritures des redevables. 
L'ensemble des frais de perception et de contrôle, y compris 
émoluments des agents de Ssurvelllan et de percepli0] era p- 
î porté par la commune de Ja Turballe qui y fera fact | oven Arr 
des 'éléevements ir le produit du péag ( léré. Ce iU- 
lies prélèvemer 
ments seront assignés payables à Ja Ca ju receveur pas 
des douanes, 
Art. 4. — Il sera institué ui comm n consultative q ra FAR 
donner lieu l'application du règlement prévu au irticie 
4 et de proposer toutes mesuré la inise à exCCultoh 
raitrait désirable. 
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| Fégisseurs d'avances et de recettes. 


p 151, 
\ si \ . , d'a 
s 
\oulel, en pia 4 
| po xdrome d'Arivoniman 
1 { la 


| t leu fon Commission régionale des frets et d'exploitation 
Ù } ete ut pres la direction regionale de la navigation de Compiègne. 


| 
Journ ficiel d 1951: 1103, 69 ne, 
Par ar] iu 16 à 1951, M. r Barres, patron 
À 15 avi 1951, M. Victor Ba 
‘ { 11! ui 
tiT 1 
| Ponis et chaussess. 
{ au 
n ipé des einprunts MINISTÈRE DE L'ACRICULTURE 
et des | 
) 
loi el « ] 
lu | 
Approbation de decisions apportant des modifications au financement 
du comité interprofessionnel du vin de Champagne. 
1 { ref, 
\ ivril 1911 
\ ie ne; 
Î unislie de l'intérieur, \ | icable, 1 2 septembre 1912, 
| | | | 1 4 el du vin « 
! 
Le \ prox ipplicabl du 20 septembre 194, - 
\ | s édemment dévolues au bureau 
d on rof el du vin de Champagne, 
Régie d'avances, 
\ 
\ 
Par arrêté en date du 23 avril 1951, l'article 4er de l'arrêté du Ari, er, 
1 | 1 lu comité té vrof \r du Vin d 1mpagn( 

Il est inst de ] blissement du matériel des bases relative à la cotisation due par les courtiers et Commissio! 
RS GE FTP pour le payement des dépenses sui- Art, 2. — So lOUX les dispositions de la décision n° 52, 

« Salaires et ilaires au personnel OUVrIeT; près du unité interprofessionnel du vin de 
« Traitements des auxiliaires qui entrent au service de l'admi- à la méduclion des colisatio dues par les négociants-manipul 
nistralion ou la quiitent 4 de moi s leurs expéditions de bouteilles pendant la période du 1er octobre 

correspondant à la fr mi récédant leur départ et A . Le directeur de 1 le au ministère 
de départ Color l'ag le d eur de l'organisation € mique et du 

« ] nnités 7 frais de « icement et avances sur ces frais: entre] es publique Crétariat d'Etat aux aff 
\! ) )11 sont chargés, <hacun C4 ju le con erne, de | 
— Fait à Paris, 1] 19 \ 1951 
s{7 de l'agricullure, 
Chômages des canaux et rivières canalisées en 1951. Pour Je m e et par délés 1 4 
Es Le directeur du cabinet, à 
ERWIN GULDNER, 
I Etat a}jau miques, 


1458 JOURNA 
4465: 
de 
| 
- 
À 
x 
AS 
| 
D 
| 
| 
| 


è og Avril 1951 JOURNAL OFFICIEL DE 


— 


Art. 2 - Le président du conseil des ministres et le ministre 

institution d'une régie d'avances et d'une régie de recettes larges, chacun en ce qui le €on- 
aupres du commissariat général fu concours général agricole. cerne, de l'ex Journal 


J uifisatif au Journal officiel du 6 janvier 1951: page 272, 1% ligne, 
de: « dépenses urgentes de matériel payables sur simple 


Alu lieu n la ré À R« 
facture ou mémoire lire: « dépenses urgentes de matériel payables 
car simple facture ou mémoire; prix et indemnités accordés aux Le président du conseil « manisires 
» lIENRI Ot 
0e Le nist le la Franc ut er 
FRAN MITTERRAN 


Fonds de concours. _ 


I firatif au Journal du 34 re CO Convention du 27 juin 1950 règlant les conditions d'exercice des 
liot au li apit 3210. — Malériel du service 
ligne, au g d droits de recherches et éventuellement d'exploitation de mines 
| de au Cameroun, attribués à la société Les Etains du Cameroun 
invalidité et de l'inaptitude au travail, 350.000 F ». 7 par décret en date du 6 octobre 1950. 


1114 
+e+ 


re 
Le ninis<a dé il an 
Eaux et forêts, nom « r C4 
toire », | 
Par rrèté en date du 16 avril 1951, M. Bossavy (Jean-Jules D'une !} 
cénieur des eaux et forêls de ire classe, 2 échelon, Et M. Robert! Gérard. à À P:r ue Bavard t 
détaché auprès du ministère des affaires él ingères pour le servi e au nom et pour le compte été Les El tu ; 
foreslier du Maroc à combpler du mars 1951, non acceptant, est avant son sièse social D ches <ouda 
réintégré, ses grade, classe et échelons actuels, dans Îles « vertu de po à lu iélihé tic du l d 
forestier de la métropole, à compter du mars 1951, nistration du 40,9 
enu en qualité de chef de service de l'inspection des eaux 
et forêts à Reims (Marne 
il est ] arrûlé c« 4 ( ve d | de 
Art. — Les droits 1 ers Diet dt nreésen le O1! 
INIST , vention seront accordés sous réserve des droits antérieurement 
valat tre exclusif po { Ia 4! 
M 4 got e lé 1SION des Ininéil fe et «4 
Décret du 20 avril 1951 portant nomination dans la magistrature suit 
d'outre-mer. Au Nord lé partag entre Îe ] ju Tai 
Yim et du Déo d t et n du M'Bamiti d'aul 
Par décret en date du 20 avril 1951, pris sur la présentation du 4 l'Oue la Î ère entré Cameroun bi | 
con<eil supérieur de la magistrature, M. Malignon, conseiller à la cour Cameroun français depuis le point de rencontre de la ligne de pat 
d'appel mixte de Hanoï, est nommé sur sa demande et à grade égal, tage des eaux ci-dessus défini: avec la frontière, jusqu'a 
conseiller de la cour d'appel mixte de Saïgon, en remplacement de de Mbo (qui est à 18 km en n à vol d au à |lOu: dé 
M. Abry, appelé à d’autres fonctions. Dschang 
© A l'Est: ligne de partage ei IX tre les bassins du M'Bamti 
et du M Barm part et le \ du Dyerem d'a e par!, dé 
la limit Nord ci-de Pl { 14 la Vié 


Décret du 29 avrii 1951 rapportant la nomination d'un magistrat À 
d'outre-mer, Au Sud rive gauche de la rivièri Kim lepuis sa source ju \ 


son conflu la rivière M'Bam, puis 1] ve { 
rivière jusq | fluent du No iv M'Bam, «4 ( rive 
P décret en date du 20 avril 1951, est rapporté, sur la demande hit du N | t d N | a 
de l'intéressé, Je décret du 26 décembre 1950, en ce qui concerne Bafou m, enfin celle route p: Bale g, Dschang ji ju MI 
la nomination de M. Marcant, brevelé de l'école nationale de Ja à la frontière du Cameroun brit 
France d'outre-mer, en qualité de substitut du procureur de Ja Seront incorporés au permis général, les titres miniers x 
République près le tribunal de 2e classe de Tananarive. pour la 4e calégorie dé bstanc( ninérales, à lexclusion dé 
M. Mar it, remboursera au Trésor pubiice les frais d'études à substances radioactives 1 I son périmètre et appar t 
] e nationale de la France d’outre-mer et les allocations scolaires à des liers, qui viendraient à €x alion pendant la duré 
qu'il à perçues pendant son séjour dans cet établissement, dité du permis \ ogés ou ou 
L 
Décret du 20 avril 1951 portant admission à la retraite Le p' IS général il El ni ! 
d'un greffier en Chef d'outre-mer, transfert prévu à l'arlick 2 crapn 
le ! ] 
et en date du 20 avril 1951, M. Lefort (Henri), greffier en UE le à 
la cour d'appel de l'Afrique équatoriale française, est admis A n'effectuer ral q trav 
5 valoir ses droits à la retraite pour invalidité. lion et de recl ( ex 4 le tout trava 
A faire an! dar \ de CiX 
des nis d xp} tat et d vrés 
Décret du 28 avril 1951 portant désignation du gouverneur iations ci-apres ( Ce pour en 
intérimaire de la Côte d'ivoire. valeur Lex} « pe on 
d lu permis £ ra 
té d 1, SOUS va des ns € 
Le ] d' le la République, dans la prése aux 
PE > rapport du président du conseil des ministres et du ministre en vigueur et notamment lis; { les texte 
de France d'oulre-mer, mentat lié ré ] 1 Ca] n 
Vu l'art 30 de la Constitution de la République française; jo égal À dix n 
\ 1 1e décret du 21 juillet 1921 portant réorganisation du person- ementé dépe à nt « 
nel des gouverneurs généraux et gouverneurs des colonies et Jes pour |] x d'« et ( es telles qu’e 
lexles qui l'ont modifié et complété; définies à l’article 3 de la 
Le conseil des ministres entendu, tant de n \nital ji | \ répartit ce derr 
t 
Décrète nl Pour } t ns 1 
Art. er, — M, Geay (Lucien-Eugène), gouverneur de 3° classe de mois apr l'ex pl | 


la France d'outre-mer, est nommé gouverneur par intérim de la sions aérivant au perl La ( 
ote d'Ivoire, pendant l'absence de M. Pechoux, gouverneur ttu- dans les quatre mois qui sui des à] pre- 
4 jaire, autorisé à rentrer en congé en France. À vues ci-dessus: 


1 
11 FRANÇAISE 4459 
| Fait à Paris, le 9% avri: 1951 
V1: 
| 
| 
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À 
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aux vront dire en ire loules mesures nécessaires pour lutter contre les épidérn 
jui accidents, Il reste entièrement assujetti à la légi 
on, de môêime \ ia main-d'œur notamment en qui conct 
his le naires » nditions de trava 1] {tu t les 
] e de 15) cal':on des san prévues dans 
1 ] | 
es à UT A D le haut commissaire pt 
« t form e d'infraction aux dispositions du présent article, apres m 
| fra er lemeure d ot exame! le Le obserx itio 
| j'a l'a ‘serve des mesures iservaloires néressaires 
les nliers lesquels les infractions ont été « 
{ t iurai nirain iroil à indermnit( 
\ — | le droit fixx pour du | 
[ER 
redex il raison de 
] 
Un franc C. 1 A, par kilomètre carré pendant Ja prem.ère at 
d 
annees 1 Deux frar { F A. par kilomètr rré pendant la deuxièm 
{ | s LC. F, A, par kilomètre ca pendant la troisième ar 
d vaild.té 
| Vingt fra \ r kKiloinètre carr ndant chacun 
0 t 1 it { d 
sa { le sera mise en recouvrement iellement «4 
pa \ es Prévus par les textes en vVigui 
nes CA Gt Superficiare Ges 
Le montant des versements « nenire pas € 
Art. 8. — Le permissionnaire peut, pendant toute la durée de x 
lu permis £ il, présenter des demandes de permis de rec 
t ils { 1), d où de concessions, valables 
+ ets réduite au les 1b<tan de ja quat me cCalégorie, à l'exceplon des subslta 
le = { rad 1 ! eil «ill His { 
6 g ] jue di \ demande, si les limites de ces 
éssion< déborda € celles du Dern ul, les parties ex 
1 {ri es pe lis il pas partie 
LT de form t de superficie jmposées par* Ja réglemental 
irfare en ueu s dune demand de ! His ta 
le jue 4 \ ce d'un giserne exploitable dans le « 
d emandi: le Cession, le permissionnaire à droit à autn 
n ae LS Qu'il jusüfie avoir dépensé, dans les conditions fix 
| les<us, de lois trois cent mille francs € A. 
1 nonret so ge 1 à autant Ce kitomèires carrés de conces 
per La renonciation ivoir d tro I e fra { | \ 
demi-année di Les demandes d« erimis et de concessions présent en a 
| la n à él ] ont adressé: dire vont haut « 
e qu, sia . Laltribulion de ces droits min s n'enlraine | 
red 10] | la red nre { les droits et 
£ | ex te cueur el Dal la pra 
trot 
Si le dr ésenites 
- pre en d'insir lors de là veaue à 
1 'EAPAUT LUS ée jusqu'à ait “lé slutué sur lesdites demande: 
Les permis #t concessions dérivant du permis général pe peux 
SOCICLE autre ju2 Celle prévue à f'artich 
CI vaux lorisatio lu haut « 
ous 
ik lu présent arlicle, le haut 
| reprendt le reprendi( ou l'intensilier dens ui 
hi A nsemble des nis ETC et 4 
es Où de la Concession considéré 
\ 9, — Tout Permis général pay 
I ge ext { ViSueur, 
ni lu { taxe sera remplacée par une participation 
« su 29 j 1936, pris en applica 
udes et de leurs vrit 
pra hénef nou 
lemeure d'e trs de la suciété 
{ { { 1 
{ À \ s LES S QC 
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La différence éventuelle entre la partici] t pour cent 
au bénéfices et le montant des laxes ad valorern Convocations de commissions 
les sera mise en recouvremeut par contril ons 
ü ectes à qui le service des mines fer éléments di 
en Sa possession. La commission de l’agi ture se réunira ke mercredi 2 mai 1951, 
Lors de la liquidation de Prevue à 1'aricie = où qe à seize heures le la ninis 232 
46 d'exploilation qui se serait substiluée à elle pour l'exercice 4 
Ü troits résultant du permis, le territoire percevra vingt pour cent — Nom 
d tif net subsistant après remboursement du capital libéré. La proposition de résolution (n° 12836) de M. Waïdeck Rochet 
40 — En cas d'inobservalion des prescriptions du dern:er au 
\ de l’article ter, le haut commissaire pourra prononcer | annu- La pro] tion de rx 19 1286 le M. P nier le-asents 
] \ du permis général, sans mise en deineure. des hara: 
d'infracton aux dispositions de l’ariicle 2 on d'inexécution La proposition de 12927 e M. 
à mise en demeure prévue à l'avant dernier alinéa de l’article 5, sur les carb 
le | ninissaire pourra, après avoir provoqué les explication: 
de l'intéressé, prononcer l'annulation du perm:s général et des IL — Demande de discussion d'urzence pou | proposilion de 
droits mainiers en découlant “ésolutuion 193019) de M. Pouryet aux vieux mélaïere! 
Les III. — Avis de M. Charpentier sur le budget annexe des prestations 
en!raîir intéressé entenau, par 1e Nat commissaire t à a! nnere 
s permis d'exploitation ou la déchéante concessions, à l'occa- lainlilales agricoles (n° additif an projet de loi et annexe n° 4. 
sion desquels un manquement aura été constaté. IV — Rapport de M. Tanguy Prigent sur la proposition de lai 
L'adjudicatäire d’une concession déchue par applicalion des dispo- (ne 13935) de M. Moussu (assurance voontaire des exploilants 
cilions ci-dessus sera assujetti aux obligat.ons découlant de la pré agricoles 
sente convention, V. — Suite d t de M. Gér ir ol 
Art. 11. — La présente convention resle valable aussi longtemps (n° 12560) ne de office natio eSsion les 
que demeure en vigueur un permis d'exploitation où une concession céréale: ‘ 


découlant du permis général par application de l'arlicle 8 ci-dessus. 


VI, — Suile du rapport de M. Valav sur sa proposilion de loi 
Ari 492, — Les frais d'enregistrement et de publication au Journal {ne 12185 crédit agri'ole aux socit tés d'explo 
i officiel de la République française et au Journal du territoire de la rurale ” ; 
récente convention, dont cinquante exemplaires seront remis gra- 
à l'administration, sont à Ja de la société Les 
Etans du Cameroun. 
Fait à Yaourdé, en triple original, le 27 juin 1950. La Commission de l'éducalion nationale se réunira le mercredi 


2 mai 1951, à quinze heures (local de la coi ission n° ? 
Le haut commissaire de la République française, 1 1991, à quinze heures (local de la commission n° 24 


Signé: SOUCADAUX. I. Suile du rapport de M  Viatie sur !la proposilion de loi 
Lu et approuvé: (no 8651) de M. Frédéric-Dupont relative au placement des a es 
Signé: R. Géran». de variétés. 


à Vu pour être annexé au décret du 6 octobre 195: IE — Rapport de M. Deixonne sur la propxition de lai (n° 9313) 
Le secrétaire d'Etat de la France d'outre-mer, de M. Thainier relalive au droit au logement de certains ! On- 
LUCIEN COFFIN naires de L'enselgneme 
— Avis de M. Deixonne eur sa propositin de 
(ne 8%%) tendant à faire respecter le stalut des fonctionnaires en 
matière de droit au logement. 


ET DE LA SECURITE SOCIALE jéco'e norn 


V. — Raonort de Mme Lucie Guérin sur la progasition de ré<olu- 
lion (no 11433) de M. Tourné tendant à la réimstalla de l'école 
normale de Perpignan. 


Administration centrale. 


VI. — Eventue!lement, rapport de M. Farine sur la proposit de 
loi «no 9610) de M. Airoldi tendant : re ilissennt du bilet 


} u 95 février [ *over-Rahinovici nrétaire 
Par arrêté du 25 février 1951, Mme Brover-Rabinovici, secrétaire col'ectif à 50 p. 100 pour les sportifs. 


d'administration à l'administration centrale, a été mise, sur sa 
“4 demande, en disponibilité pour ‘a période du 22 janvier au 11 sep- VIT. — Rapport de M. Finet sur la proposition de loi (ne 11739) de 


3 tembre 1951. M. Tourné relative aux travaux du nouveau lycée de garçons de 
À Perpignan. 

VIT. — Rapport de Mile Dienes:h sur la proposition de résolution 
(no 11918) de M. Frédéric-Dupon tendant à Hnnémorer 
anniversaire de la naissance de Fénelon 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES At de Me Diemech sur la ropouiton de 


venlions destinées au inement de: de vacancé 


Rapport de M. Billère Sur Ja pro] de 7x 
: ANNSE 14951 XI Nouvel examen du rapport de M. Farine sur :a proposition 


de loi {ne 11182) de M Duavean tendant à insutu:r l'enseisnement 
de la chiropractie. 


XII — Nominalion de rapporteurs pour 
Commission de l'éducation nationale, La proposition de résolution (no 124) de M. Bardoux relative à 
la commémoration du anniversaire de ia nai:sance du m il 
Foc] 
Séance du samedi avril 1941. 1 le M 
FE  - nis. — Mme Charbonnel, M. Giovoni, Mme Hertzog-Cachin, accorder aux adjoints d'enseignement la même échelle d'indu 
e Humeau, MM, Signor, Sunonnet. que celle des chargés d'erstignement ; 
À Ercusé. — M, Billères. Le propositisn de rézolution (ne 12677) de M. Theëetien tendant à 
Suppléants. — MM. Alphonse Denis (de M. Airoldi), Billat (de déclarer monuments historiqu de dE 
. Boulavant), Hamon {de M. Césaire), Vergès (de M. Garaudy), La propos n de loi (r 12679) de Mme be el te t à 
À Alliot (de Mme Lucie Guérin), Mme Claeys (de M. Albert Masson), l'intégration des maitresses primair erufl des Iycées « 
& MM. Berger (de M. Thamier), Bachelet (de M. Toublanc). èges dans le cadre dé professeurs certifi 
La proposition de résolution (no 12649) de M. 4 nna: e 


à la commémoralion de inniversaire de la naissance de Gr 


Commission des territoires d'outre-mer. Liemen 

4 La proposition de résointion (no 1227) de M. ve 
à la { re dé le 

à Séance du samedi 28 avril 1951. La pr lé 0 12880) de M t Le r 


. Présents. — MM. Aku, Benoist (Charles), Castellani, Diallo le 100 anniversaire de Ja fondation de l'école d 

(Yacine), Dumas {Joseph}, Duveau, Guissou (Henri), Mme Lefebvre Joinville ; 

(Francine) (Seine), MM. Malbrant, Tony Révillon, Senghor. La prono le rieg tant 
Etcusé. M. Juglas. à la réouver'ure d’un certain d'éco'es n 
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le résolution 
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La proposilion de loi {n° 12853) de M. Ramette tendant à la 
création d'un ntre régional d'éducation physique dans l'académie 
de L 
La le lo 12922) de M. Ba X tendant à assurer 
le e du e dans les tal s pub s d’ensei- 
XIH Nomination pour avis de Ja pr position de 
loi (n° 12681) de M. Caveux lant à modifier le régime des 

liver 

1 En TNA ] ina s se réunira le lundi 30 avril 1951, à 

1 

I Rap} X)60) fa ar M. M on au nom de la commis- 

di 1 proposition de loi (n° 8617) de M. Boultavant 
ides d ix officiers, sous-officiers et soléats bénéficiaires de 

id In e endant leur captivité et à l’abrogation des arti- 
{ 15 et 11 4 lonnance 1! 15-918 du 11 ma 19: M. R.-A 

I! 12790) fa M. } \rna all de la 
commission di la déf na Sur propositions de lof 
1° 126.20 de M barto 1 el p slt rs de ses c lèvues tendant 
à à n ilaire d JU Vrit litulairé auxiliaires et journaliers 
Le éta eine > In r ri Ina avt sala re 
praliqu lat lustr milaires de la région parisienne; 
2° n° 12660 de M. Alfred Coste-Floret, tendant à fixer le salatre 
les eine! uires. M. R.-A. Guesdon, 

Projet 11761) relalif aux dépenses militaires 
n 19,1! 

1951 

M. R-A. Guesdk rap} teur, 

La ii \ d moyens de communication et du tourisme se 
unira le edi 2 mai 19%, à quinze heures {local de la com 
111 

l } \ de iion (n° 12852) de M. Schaff tendant à 
ré | existence du rvice des comples chèques dans 
li s d one des départements du Rh et de Ha Moselle, 
et à prévo xiension di rvi ux caisses d'épargne des 

| (n° 12553 re fi tendant à compléter l'article 13 
du décret du 23 octobre 19% re:atif aux transports publics d'intérêt 
l étendu ir Ja i d 17 m 1916 aux licenciements motivés 
} dé lant de circonstances tenant 
à 

Il Suite de l'exami Iu rap} de M. Martel sur le projet de 
10 11333 rsanisant les (ransporls ferroviaires et routiers. 

| Ra rt de M. Poumadère sur la m isilion de loi {n° 12001 
de M T 16 le int à mettre en valeur la Jigne de chemin de fer 
1£ de Tour-de- 
Caro!, m ec de su ession 

A erses 

La comussion de la reconstruction et des dommages de guerre 
se ra le mercredi ? mai 1951, à quatorze heures (local de Ja 
co! 

| Exarnen d': rapport de M. René Schmitt sur le projet de loi 
(na So ! * modification des articles 48 à 58 de la loi du 
1916 sur Jes dommages de guerre. 

(l xamen du rapport de M. Midol sur le projet de loi 
ne ‘161% ælalif à Ja réparalion des dommages de guerre subis 
par a srciél itionale des chemins de fer français. 

HE, —- Examen du rapport de M. Nisse sur la proposition de réso- 
lutior de M Nisse {n° 10799) concernant les prestataires de réqui- 
sitions 

V. — Questions diverses 

La commission des immunitfs parlemeniaires se réunira le mer- 
credi ? mai 1951, à seize heures (local de la commission ne 220): 

Examen d’une deuxième demande en autorisation de poursuites 
(n* 11917) contre un membre de l'Assemblée. 

Réunions de commissions du lundi 30 avril 1951. 

\nmmissior des finances, à quinze trente, — Locai de la 


LA REPUBLIQUE 


29 Avril 1951 


FRANÇAISE 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Année 1951 


Ordre du jour du lundi 30 avril 1951. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Dis Ission je la proposilion de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, relative à la compétence des juges de paix en matière 
de contrat de travail. {Nos 65 et 306, année 1951, M. Delalande, rap- 
porteur.) | 

2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Asemblée nalio- 


nale, tendant à créer un poste de conseiller délégué à la protection 
de l'enfance à la cour d'appel d'Aïger et des postes de juges des 
enfants dans certains tribunaux du ressort de cette cour. (Nos 181 et 
J0», année 1951, M. Vauthier, rapporteur.) 


Les billets portar 
comprennent 


{ la date dudit jour et valables pour la journée 


1er éfage. 
Gontrie. 


Depuis M. Léo Hamon, jusques el y compris M. de La 


Tribunes. — Depuis M. Albert Lamarque, jusques et y compris 
M. Mamadou M'Bodje, 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le lundi 30 avril 1951. 


No 13. — Rapport de M. Pellenc sur le projet de Joi portant autori. 


sation d’un programme de réarmement (Première partie 
(suite): Air et constructions aéronautiques). 

No 281. — Proposition de résolution de M. Leccia tendant à étendre 
le bénéfice de l’article 4 de la loi du 2 août 1949 aux agents 
des poudreries nationales. 

Nc 287, — Rapport de M. Ferrant sur la proposition de résolulion 


tendant à rétablir, en faveur des vieux métayers, le bénéfice 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 


288. — Rapport de M. Hoeffei sur le projet de loi étendant aux 
départements de Ja Guadeloupe, de la Guyane, de la Martini- 
que et de la Réunion les dispositions de la législation métros 
polilaine sur les Warrants agricoles. 


300. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, rela- 
tive à i'élection des députés dans les territoires d'outre-mer. 


001, — Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses des services civils (Education nationale). 
No 302. — Projet de loi relatif aux entreprises de crédit différé 
N° 303. — Projet de loi portant déclaration d'utilité publique de la 
construction d'une autoroute de dégagement du Sud de la 
région lilloise. 
No 304. — Projet de loi instituant un régime transiloire d'assurances 
sociales agricoles dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle, 


No 305 (1) Rapport de M. Vauthier sur le projet de loi tendant à 
créer un poste de conseiller délégué à la protection de l'en- 
fance à la cour d’appel d'Alger, 


N° 306 (1). — Rapport de M. Delalande sur la proposition de loi rela- 
tive à la compétence des juges de paix en matière de contrat 
de travail. 


(1) Nora. — Ce document a élé mis à la disposition de Mmes et 
MM. les sénaleurs le 28 avril 1951. 


Réunions de commissions du lundi 30 avril 1951. 


Commission des finances, à quinze heures. — Local de la commis 
sion, 


Commission du suffrage universei, du contrôle constilutionnel, du 
règlement et des pélitions, à quinze heures. — Local n° 221, 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mercredi 2 mai 1951. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion de la proposition de résolution de 


\. Alfred Bour, président de la comini<sion du réglement et des pk 
iu nom de cetle commission, tendant à modifier a réso 


lion (n° 1, année 1948) porlant règlement de l’Assemblée de l'Union 
francaise. (Nos 97 et 102, année 194. — M. Rosenfeld, rapporteur.) 
2. — Discussion de la proposition de M. Catrice, Mile Le Ber, 
tendant à demander au Gouvernement je de dé 
er toutes institutions et organisations utiles en vue de l'étude 
scientifique des déserts et des zones arides et de larnélioralion des 
conditions de vie dans les régions de l'Urion française qui rentrent 
dans ces catégories; 2° de co.laborer étroitement aux travaux entre- 
is l'égide de l'U.N.E.S.C.0. pour l'étude scientifique des décrets 


et dé zones arides pour l'amélioration des condilions de vie de 
ces régions Nos {1 el 11% année 1951. — M. Cairite, rapporteur el 
no 120, année 1951. — Avis de la commission de l'agriculture, de 

evage, des chasses, des pêches et des forêts. — M. Sérot, rap- 


3. D ission de la proposilion de MM Roullkeaux-Dugage et Gai- 
mnard tendant à inviter le Gouvernement à €éréer un secrélarial 
iux nouveaux départements d'outre-mer. {Nes 42 el 112, 
191. — M. Roulleaux-Dugage, rapporteur 


4. — Discussion de la proposition de M. Lapart lendant à inviter 
le Gouvernement à étendre à tous les territoires d'outre-mer les à 
de la loi du ? août concernant l'aide aux aveugles 
{ Nos 271, année 1950 et 125, année 1951, — M. Bégar rap- 
portæeur 


5. — hiscussion: a) de la proposition de MM. Bégarra, Lapart el 
des membres du groupe socialiste SF.LQ. et aprarentés tendant à 
er le Gouvernement à déposer devant l'assemblée algérienne 
ojet de décision en vue d'élendre à l'Algérie Ja 
| intirmes civils, 


Kgislation 


Borrt Bous<t { Catricé Ciani hil le 
Delmas, Laurenlt-Evnac, Jousseli Lefaucheux, 
Moreux, de Peretl Alfred Bouïr 


MM Meyer, Michaïet, Morel, René ti, 
P Simon, Mine Marianne Verger, MM. Vignes et Zinsou tendant 


le Gouvernement à déposer devant l'assemblée algérienn 
\ projet de décision en vuz de compléter les dispositions du décret 
13-{31 du 8 septembre 1917, relatif à la prolertion <aciale des 
en Algérie. {Nos 310, année 1950, 2% et 126, année 1951. — 
M 156 1, rleur 
Convocations de commissions. 
inission des affaires financières unira le mercredi mai 
lix hé trente (local n° 120): 
Examen de la demande d'avis {n°9 72, 1051 I 
| s crédits militaires (France d'outre-mer el Eluls associés 
M. Thémia, rapporteur. 
Il Examen du projet de rapport de M. Do Huu Thinh sur Ja 
le d'avis (n° »8, année 1951) autorisant le regroupement des 
{ eni] ini! { {4 loires relevui! üu 
e d'outre-mer 
Examen du projet de rapport de M. Thémia sur la proposi- 
résolution (n° année 1930) tendant à l'aménagement du 
ré£ fiscal dans les départements d'outre-mer. 
IV Questions diverses 
de la défense d FUnion française € 1€ 
li 2 mai 1954, à dix heures trente (local no 11 
Nomination d'un rapporteur sur la demande d'avis (ne 7, 
annee 1951 r le projet de loi relatif aux dépenses militaires d 
uonnement d'équipement (France d'outre-mer el Elats ass 
EN remplaccment de M. Raphaël-Levgues, empèché. 
IL — Audition d'un représentant du ministre de la France d'oulre 
ur la Germmande d'avis (n° 72, année 1951) précitée. 


La commission d'information se réunira le mercredi ? mai 1951, 
à quatorze heures trente, à Versailles (local n° 219 


I. Etude des 


moyens (presse, radiodiffusion, etc.) propres à 
faire connaitre l’Union française. 
— Exümen du budget du ministère de l'informa!ion. 


ELA REPUBLIQUE FRANCAISI 


Ministère de l'éducation nationale. 


universilaire de Marseille (section sciences), 


Ministère de la santé publique et de la population. 


de la sañté de la Gironde, 


éd 
2 1 1 
i U 
] d 
( 
li l'ad 


Ministères des finances et des affaires économiques et du hud 
et ministere de l'industrie et du commerce, 


Avis aux importateurs de matériel d'imprimerie 


et En provenance de Grande-Bretagne. 


‘1 


plan 
11 
a im inerie 
Les di 
plaire 
l'afti 
P 
Ces 
s 
Q 


Avis aux importateurs de cafés cotiginaires 
et en provenance du Mexique. 


dal 
190 


1 
{ 
Î 
(! 
d 


Avis de vacance d'un poste de bibliothécaire à la bibliothèque 


Avis de vacance d'un poste de rédacteur à la direction départementale 


get 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 


{ ra ultérieurement par lettre à tous les intéressés 

Apr les offres, les demandes d'autorisation d'impor- 
être unise<, avant le 23 mai 191, 
à | À d tion des industries 
d 4 divis « lustries alimentaires, 42, rue 
ia la t nission à l'office des 
Chan d 1 Tour-de:-Dames, Par x 


Avis aux importateurs de produits en provenance des Pays-Bas. 


R à ill il od en rovenance 
Ô P Journal du ? mars 19%1: au lieu de 
« P | P ! Po 105. — Poudres à 


— 


Ministères des finances et des affaires économiques et du 
budget, ministère de l’industrie et du commerce, ministère 
de l’agriculture et ministère de la santé publique et de la 
population. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Yougoslavie. 


] ) ) | en ) 
] ] ou organisé assimilés. 
ee \ ) du présent avis, des 
Numér 
Groupe l'imporia et de répa ion des 
fe 
) pP X ment d'impo on des cuirs et 
LA 
il I 7 portes 1 es ndividuelles eramintes 
{ di lei ot 
) l'im tati ( ( int les produits 
mules rézlerne ures modèles AC et accom- 
( pro for en double exemplaire, seront vala- 
bloment l'office À hanges (%e sous-direction), 8, rue 
s (9 du q ième jour suivant 
Par «sd du de t du 13 juillet 
1019 s ct à m e de leur présen 
\ 
d 
1 
| 
Boy a 
= 
Les demandes d'autorisatton d'importation 
nent e ir l'office des cha s qu’à 
19,1 
N r 
A 
Pa 
12 
An 
Pi Les den le d'autorisation d'importation 
moagnées du contrat passé entre l’orga 
voslave et les importateurs français. 
P ] & 
16 | 
17 
( 


21 
2 tue 
21 


Numéro 


de poste 


32 Lithopnone 

33 Huiles essentielles et mousse de chône. 
4 Sulfate de cuivre. 

Miniuen de plomb, 


Produits chimiques divers. 
oi ne. 
Peaux de sauvagines, 


de pot 


41 Drayures chromfées, 

432 Bois de papeterie, 

Erable ondé. 

SCiages résineux, 

4» Bois diamant (osirya). 

46 IHôtre Ctuvé. 

47 Merrains en chêne et en hêtre. 
48 Sciages de bois durs. 

49 Traverses 


0 Divers produits en bois. 

51 Chanvre et étoupes. — Les d'autorisation d'impor. 
tation pourront êlre déposées soit par les attributaires res- 
sortissant au comité central du jute et des fibres dures, 

;, rue des Frères-Perjier, à Paris, soit par des négociants 

ou des commi<sionnaires, Ces derniers devront, dans ce 

cas, préciser qu'ils agissent pour le compte des attribu- 
en les désignant nommément et en four- 


nissant une utieslation du comité susvisé. 

52 Produits de l'artisanat yougoslave. 

53 Tuyaux de plomb. 

04 Livres et publicabions. — L'importation devra être effectuée 
sous je couvert d'une déclaralion d’autorisalion d'importa- 
tion (D. A. L). 

Films impressionnés, — T 
sous le couvert d'une di 
tion (D. A. I.). 

06 Divers, y compris les produits agricoles. — Les crédjts affec- 
t6s à ce poste sont réservés à l'importation de produit 
non repris nommément à l'accord et nécessaires à l’éc 
nomnie française. Les jicences seront délivrées après avis 
du ministère technique et avec l’açcord de la direction 

‘onomiques extérieures. 


importation devra étre effectuée 
laration d'autorisation d’'importa- 


3 
)- 


des relations 


IT. — Produits à importer sous avis ultérieur. 


Des avis aux import 
d'importa! 


eurs fixeront ultérieurement les modalités 


on des produits repris ci-après: 


Numéro 
de poste. 


11 Jus de fruits. 


IV, — Produits réservés à l'Afrique du Nord 
et aux territoires d'outre-mer. 


Aucune demande d'autorisation d'importalion pour la métropole 
ne devra étre déposée à l’ \ffice des changes pour les pr duits sui- 
\ints, dont la totalité des contingents esl réservée à l'Afrique du 


Nord et aux territoires d'outre-mer: 
N 


uméro 


de poste 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budgel 
et ministère de l’agriculture. 


Avis aux exportateurs de céréales. 


L'office national interprofessionnel des céréales procédera, le 10 mal 
à | lésignation, par voie d'adjudication, des personnes ou 
sociétés désirant effectuer des exportations de blé français sur la 
épublique d'Autriche. 
J' sera mis en adjudicalion: 
de 5.000 lonneés environ, 
Un lot de 3,0 tonnes environ. 
le 2.000 tonnes environ. 
Ouatre lots de 1.000 tonnes environ chacun. 
Le cahier des charges no 51-4 bis, annulant et remplaçant le 
cahier des charges no 51-4, sera communiqué aux intéressés, à 
pal 1 26 avri! 1951, sur demande de leur part. 


Les soumissions seront, à peine de nullité, adressées sous pli 

scellé. recornmandé avec accusé de réception, au directeur généra 
| Bos 


de l'offite national inlerprofessionnel des céréales, 21, avenue 
le 8 i au pl d, date de dépôt à la post 
le 8 mai au plus lard, dale de dépol à là I 
En cas de conteslalion, le récépissé de la poste fera foi. 
érations d'adjudication se dérouleront en séance publique 
au siève de l'office national inlerprofessionnel des céréales (sale 
»1, avenue Bosquet, Paris (7%), le 10 mai 1951, à OonZ 


— 4 
| 
— 
| 
| 
| 
di 
le \ mise en ipplicatjon de 
| [ra ive du 14% avril 1%1, valable 
> 
its 
its, 
1 
TRE 
| 
| 
| 
Zine en poudre 
Mercure, 
31 Blanc de Anc 
| 
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Ministères des finances et affaires économiques et cu budget. 
Avis aux importaieurs et aux exporiaieurs. 
{Application des disposilions de l'arlicle 28 du le de 
Dégisions et de classeni des 
! 
| | 
NUMERO | | 
de | DÉSIGNATION DES MARCHANDISES | ASSIMILATION O1 CLASSEMEX \! FAII 
| | 
| | 
| | 
\cide digls OliQUE. | Au 1 à 

| Agrafes de soulien jour rideaux comprenant un anneau e | Tubes « 1140 
nee. 

156 \iguiseuses de Jjaineuses à rectifier, aiguiser el roder | 

| les pointes des travailleurs de laineuses | 
Fixées sur bâtis indépendants... | Ma es-au es à 
affuler, à No M 
B. — Normalement fixables sur la machine: 
a) Présentées avec la laineuse. | Régime de la m 
| 
1917 Angélique {tiges conservées à l'élat frais par un procédé licile | Plantes et pa « 
dées, autres No HIS 
\ppareils cenlrifugeurs spéciaux pour analyses de laboraloir: Appareils et instrum el anal 

149 \ppareil automatique de chargement des fours industriels cons- | Machines et appart 4 rai ni} 
tilué par un récipient cylindrique en acier el un mécanisine parties et pièce il No 
de chargement, 

1860 Appareil de chauffage à air chaud pour autocar, indépendant du | Groupes a: herme appa re ui appareil 
moteur du véhicule et se composant d'un moteur électrique et pement frigorifiq No 1 
de dispositifs de soufflierie, de combustion et d'alim hntation dé 
oit groupés sous une envelopre commune. 

Anpareil délecleur des fuiles d'eau dans les canalisations cons Autres appareils el c{ruments de le ion 
tué par deux boites de résonance et leurs luvaux d'écoute, calibrage non | No 

reils à déveloprer les impressions héliographiques {du pli- Voir i-apri ippare.ls dé 
ateurs OZaiid et Similaires graphique 

4 La présente annule et remplace la décision n° 1625 publiée au Journal officiel du 2 février 1951 (D. D 1 

| \ppareil à fondre les rouleaux d'imprimerie constilué par deux | Malériel et appareils de clicherie, stéréalypie, galvanoplastie et 
‘uves fixées Fune dans l'autre et formant bain-marie com- | pour (ous procédés pholomécaniques (à Fexception dt 
portant un dispositif de chauffage électrique. photographiques No 1617 I 

élec! qui de neéiloyage et de séchage des pièces d'ho:lo Appa 3 éle olh mo! lé nom 

À £'eri dans lequel les pièces, placces entre deu couches de Ines com 1! s No 4561 D 
sciure de bois, sont polies et nelloyées sous l’effel de la rola-| 
>n d'un tambour, débarrassées de la sciure par un jet d'air 
; froid et séchées à l'air chaud. 
16 | Appareils de photocopie par reproduction héliographique 
A Fonclionnant avec oplique (présenlés avec où sans 
opuique): 
a) Appareils de prise de vue photographiques.. | Appare — No 1871 
bi | ADDATOÏLS \ fixe et d’agrandissement. — No 18% 
c) Autres 0 . | Apparei,s s pholographiqu:s N° 1875 B, 
B Fonctionnement sans optique (à tirage par contart 
b} Appareils à développer sans disposilif de tirag 
1° De bureau, de faible encombrement pour la repro- | Du; teurs et a] <imi:a No 
luclion de lellres, circuiaires et autres documents de 
pelils formats; 
20 Autrcs pour usages industriels pus voiumineux | Appart bora lo )lographiques, No 1875 B. 
nou la reproduction des plan<, l’élablissement de 
Lypons, les opérations de report, etc 
C) Appareils à développe compor! un dispositif de | Appare je Jaboral pholog hiqué — No 1975 B. 
lirag 
Appareil de polymérisation permettant de fixer sur les issus ies | Machines et a] ipprôt et je finissage des matières 
im] et les apprels textiles et de ivrag de ces matières non dénommés n 
compris aille n et appareils pour le fin gré 
machines et ap] No 1628 A, 

\p] préchauffleur des cylindres de iles autemobi!'es | Parties et pièce set ae « À de ture a 
conslilué par un réservoir de carburant, pompe à main, appa s dé iuffage es — 1804 G, 
un brûleur et un venlilateur à moteur fonclionnant à l'aide 
de la ballerie du véhicule, 

\ppareils électriques pour reslauran!s et cuisines, permettant, | Appareils tourna que n dénommés ni 
par l'adaptation Je dispositifs spéciaux batteur, ha \ 1764 } sur la ma Y Corn! 
coupe-iégumes, presse-purée et presse-fruils. moulin à café) if du di t. Les d 

d'efflecluer des opéralions Gifférentes, r régime propre, 
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dénom 
fixes deux 


{1 con! 
Jar | ré 
SU 
par !a d 
L 


u 
rnis 1! 
mare 
11 avril 
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| 
important 1 de | Manilio 
No 
feuilles de caoutchou s | Plaque 
ivec des 
verméa bil et ou 


.... | Accessoires, parlies el 


\o 


tra 


Appareils 
auires, 


Arlicles 


\cce 


Ouvrages 


\alres imprimés et reproductions non dénommés ni compris 4 
Ne 865, 


leurs, illusirés où non 


| 


"aout 


de forme carre 


s 


| 
unicolbores, — No 10 


imprimés publicitaires: autres 


Constructions 


\ulres ar 
ni compris ailleurs, 
de | Matériel 


c,assement 


triage, — No 1 


[ER chimi 


D 


à 
dé {ac es, 


— No 162%, 


es, 


pièces délachées de machines-outils, autre 
- 16156 C. 


Eaux-de-vie, 
\vanti-fovers, foyers, 
No 1519. 


| Parlies et pièces 
| 


equipement 


de châssis de voitures automobile54 
de châ<eis, — No (3h I. 


\ppareils électriques non dénommés ni compris ailleurs, at 
— No 1:69 B. 


nbustio er! 
, 


suivant le mode de condition 


de régime (hiscoltes, etc). 


chouc vulcanisé, non di ! 


*e ou rectangulaire: combi 4 
1 


de deux 


dénommés ni Cornpris ailleurs, autres 


métiers continus et autres. 


cadran et tous instrumentg 


d'angles, de diamètres 


albums pour échan 


15 avec axes, tubes ou rive(y 


\ 


iu Journal ofjiciel du 2 février 1951 (D. D. 317 el 


pièces détachées de machines-outils, autres, 


ou acier et leurs élément 


— \os 1399 4 et 1399 B, selon l'espèce. 
pour Je bâliment non dénommés 


classeure, fichiers, boîles da 
iments pour recherches et analyses phy:iiques 


autres appareils et instruments. — No 4865 B. 
radiséle-lriques nan dénommés ni compris ailleur: 


d'économie domesliqne et professionnelle en fer ou en 
acier, autres articles. 


leurs parties et pièces délachées; 
autres (cylindres cannelés, e!c.)4 


dénommés ni compris ailleurs, — Ne 131% 


automatiques ou non, grillés mécaniques. 


ga 


# 
| 
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4466 LE | \ANÇAISE 29 Avril 195 
| 
| 
| ILATION OÙ CLASSEMENT TARIFAIREI 
| 
| 
— 
: 
NE Iuo Ir à ex 
‘atre No 1740 BR 
| 
| 
| Vo 1:12 
| 
À nnmerce ba — No 19:6 { 
| 
| — 161, 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
istitués iles el bandes en 
lu tissu, en 
tissus (compo il 
T non incrusles, i. 
, 
— No F. 
| No 1620 ( 
EL pa ur la 1 contrôler | d'épaisseur . — N° 1519, 
| ; | 
| 
| | pier fabricant, assembiées titlonnage. No B. 
tonnage 
| ire lusirés où non, — N° S6: D. 
| Ines, de transmission à 
de lonzueur 6 d'articula ion, — No 11:19 kB. 
La \ à sions n° 168, publiée 
n° Si0, (D. D. n° 253). 
1582 | coffrages et éléments de voffraze pour le coulage du béton: 
f “jet mélaliques en fer 
A. EN jer | 
ise léser. d'alemintus 
13 offret de ranzeme en mélal pour flacons et u:lensiles 
st 4 
Co entrifuge de | Appareils et in 
| 
45 « Da leur de fil par une 
Bismositif d’Alir nachine tex omportant des rou- 
et ire} Conshuiué par des cylindres <an ielés | 
RES se montant sur les gills el entre :esquels passent les rubans où | SSSR 
f de prole re 163 à pour 
1889 Pistribu!eur de <a nstitué ens en verre à goulot | en verre 
itallique 
en ba iant rt métallique, 
|'Eau-de-vie de framboise obtenu illalion de framboises | No 230 D. 
fern 4 add ee, 1, d'alcool neutre. 
feur d'air idaplant à la partie inférieure de la 
189 mn ur camions, adaptable à l'arrière du 
chà et a ar le moleur du véhicule. 
| bat e sur \ mA e ‘Jjée à une 
baierk 
1-9: | Fr rts nub iions périodiques imprimés à l'étranger 
Rae | et imporks pa tre insérés dans des publications dont la plus # 
| grande pa imprimée en France. 
à 


29 Avri: 


NUMERO 


1901 


1902 


1906 


1909 


3911 


4912 


3913 


1944 


es en malières thermoplastiques: 
A, — Oblenues par 
B. — Oblenues autrement que par 
ndustriel pour la fabrication de produits d 
de pr s pharmaceutiques et de parfumerie, cons 
juatre balions en verre et deux su la 
eulll onservées au sel, pour usages alim 
£ 3 x 
Fit denté pour garnitures de 
Filtres » (articles en grès dits) se présentant so la forme de 
tubes percés latéralement et destinés au ca} e di 1x 


Fonds pour «haudières, citernes, réservoirs, elc.: 


Gombo (ou bamia) conservés au naturel avec ou sans lomatt 


Gonfleur de pneus pour autos conslitué par un compresseur com 


Insignes de sport et de prolession 1issés présentés en rubans et 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 


A. — En tôle emboutie, sans autre OUVraisOn........o00 + 


B. — Avant reçu une ouvraison supérieure, permettant 


e leur destination exacle. 


de 


La présente annule et remplace la décision rie 537 du 15 févrit 
teurs en charbon renforcés de rondelles métalliques pour 
prise de courant sur fils aériens. 


mandé par Je moleur de la voiture sur lequel il est monté. 


ne comporlant aucun travail de confection 


Installation à usages industriels pour la torréfaction du caf#, dé 
ses succédanés €t du cacao comportant des dispositifs de chauf- 
fage, de iorréfaction et de refroidissement et un ventilateur. 


Loco-pulseur pousse-wagons équipé électriquement ou à moteur 
ESSENCE. 


Machine à assouplir les ressorts constituée essentiellement par 
deux plateaux dont lun est mû alternalivement de La 
haut par un excentrique commandé par un moteur. 


Machines à centrer el à percer les trous de centrage effectuant 


le polissage de ces derniers à l’aide d'outils à plaquelte de 
carbure de tungstène. 


Machines À fabriquer les anneaux de tubes Northrop, deslinés 
aux filalures et tissages, pliant et cambrant je fil d'acier. 


Machine à graver verre au 


Machine à guiper de fibres de verre l'extrémité des câbles élec- 
triques. 


Machines domesliques à laver le tHnge, présentées sans appa- 
reitiage électrique: 
A. — Susceptibles de fonctionner sans moteur électrique 
comportant un dispositif de transmission pouvant être 
entrainé par un moteur quelconque; 

. — Construites pour ne fonctionner qu'avec un moteur 
électrique dont l'emplacement est spécialement prévu à 
l’intérieur de la machine. 


Machine aulomalique à enrouler et couper de Jongueur Je papier 
peint à roseaux et couleau dentelé, 
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linge avec ou sans dispositif de chauflage. — N° 


"AISE 
de ASSIMILATION OÙ CLASSEMENT TARIFAIRE 
décisiot 
[1 
| 
con eurs, — N 
| 
| 
| 
1897 | | Légume 
| No 190 A | 
| | No 4619 
| 
l 
)UVrages € No 1515 A 
| des ouvrages où m | 
r 1919 publiée au Journal officiel du 10 1919 (D D 15). 
Apoareils de branchement et de c« prise « 
palins, elc.). No 1716 A 
conservées sans vinaigre nême assais ou j n 
viande lil POISSONS No 190 À ou B, selon le mode de préset RARE 
- | Compresseurs d'air, à commande mécanique N> 1537 À à C 
1901 | Caroubes fraîches ou desséchées, concassée C 
2006 | Etiquettes lissées en tous lexüiles pour le marquage des véle- 
ou brodées, en pièces, en rubans, où découpées No 107% Ni ER 
Autres machines el appareils ndustries alimié ire 
No {60 
| 
pr à il autre pousse-Wa£oi No {567 
ane 
190 Autres machines et appareils non dénommés ni mpris eurs 
et leurs pièces délachées: autres, — 1672 B, 
à percer. — N° 161 L. 
1910 Machines-oulils non hydrauliques travaillant par déformation de 
métal: machines à plier, à cambrer je fil... et autres machines 
pour le travail des métaux en fils, — No 1642 E. ASE GTR 
| Machines-outiis pour le travail de la pierre, du verre el de 
céramique: autres. — No 1641 €, ie 
ou 
Outillage mécanique à main de méliers : autres articles, — ERA 
No 4438 C, 
selon le cas. 
Machines et appareils non dénommés ni Compris ailleurs, 
parties et pièces délachées, aulres, — No 4672 B. 
Machines et appareils non électriques à Javer Je Hng — 
No 1636. 
Appareils tournants électro-iomestiques non dénommés ni Com- 
ris ailleur machines domestiques à laver ou à essorer Je 
Machines pour le travail du papier et du carlon: autres, autres. 
— N° 161: B. 
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1917 


1919 


120 


1921 


\a 
di 
AL « 
A M 
B ) 
4 
Par s pour 
i 
ficé d 


P pneumatiques fonctionnant par pression 
j'a ompriiné sur l'huile contenue dans ie réservoir 
le UE des rubans textiles pour étaïeuse, à pousser 
à la et constitués par un châssis métallique monté sur 
rot lequel est fixé un « pot » en bois destiné à recevoir 
ies 1 
pu rsäleur portatif pour projection d’insecticide sur les cui- 
Le prod ns de tableaux obtenues par impression sur toile de 
coton enduile de craie, 
\tura le gaz carbonique pour la fabrication des boissons 
1Z 1 » 
“écheur d réales, à air froid, constitué par un ventilateur 
de l'air au trævers de canalisations hémicylindriques 
irs à fourrages comportant dispositif d'alimentation, un 
TÔT r d’a chaud, un tambour sécheur el un ‘one à 
pira nontés sous un même carte 
SHppot le fonderie en fil d'acier élamé, enroulf en spirale..... 
hauffage par Feu de vapeur pour ma hines à 
laiiieu main, comportant Un 
Tam de deux disques de verre assemblés par 
( \ ‘s est collé un matelas de fibres de verre 
Tissu imilation suédine obtenu par applicalion de tontisse sur 
tissu 
Tissus mélangés dont un des textiles est partiellement dissous 
chit iement de façon à produire un effet d'imprimerie. 
Tubes en r ou en acier taraudés et manchonnés, galvanisés ou 
Vide-! par un support basculant en fer.......,,. 
Recticatifs. 
\ au Journal officiel du ? février 
\ er la d \ 1223 du 2? juillet 1943 publiée au D. D., n 
Journal officiel du 91 mars 1941 (D. D. 323}. — Rectificalifs: décisi 


— 


i le \ontage d lis 
lé 1 machine de transformer 
t en anachine à Jlimer soit en machine à 
| de sciage, limage et polissage n'étant 
e à er les mélaux......... cévénossssosseeses 
lilimnement des pelils suisses 
fa ndes de papier buvard mais n 

1 
nballage des produi s condilionnés, comportan:! 
\ personnelle raison Sociale, désignation du 
gorminés ou non, présentés en feuilles, bandes, 
y intérieur des hauts fourneaux. 


innule et remplace Ja décision n° 2662 du 


pour parque 


ASSIMILATION OT CLASSEMENT TARIFAIRE 


Machines-outiis travaillant par enlèvement de mélal: 
à Sscier el à tronçonner. No 1611 C. 
Accessoires, parties et pièces délachées de machines-outils: 


spéciaux se montant sur machines. — N° 1616 B. 


machine 


dis 
positifs 


Machines pour 


dénommées ni 


autres 
1611: B. 


le travail du papier et du carton: non 


comprises ailleurs, autres. — No 


Aulreæ imprimés et reproductions non dénommés ni compris 
ailleurs, 1lustrés ou non, — No 868, 

Morliers iments, pisés, réfractaires en blocs, granulés, pou- 
üres, pâles ou enduits, — No 27,0. 

> aoû’ 1919, publiée au Journal officiel du 5 mars 1950. 
\opare:.s tournants électrodomestiques, non dénommés ni com- 
pris ailleurs, autres. — No 1761 E. 

Crics et vérins: autres appareils (pneumatiques, électriques, etc), 
— No 1962 C. 

Vähicuies non dénommés ni compris ailleurs: chariots et simi- 


aires et leurs @arties, — No 4316 B. 


Déchels de colon, autres. — N° 881. 

\pparei.s et instruments pour le traiterment-et ta 
vég tcux et appareils et instruments similaires 

poudreuses, elc.), appareils à dos, à bât, ou 


— No 159 B. 


prote: tion deg 
(pulvérisaleurs, 
sur broueltes. 


ciatement apprêtés pour reliure, dessin, peinture, cha- 
toiles préparées pour la peinture et toiles peintes pour 
onds d'atelier, décors de théâtre et analogues. — 
No 105% C, 


usages 


machines et appareils industries alimentaires. 


1006 


pour les 


Motocveles 


y avec ou sans pneumaliques, avec ou sans pédalier, 
ave 


Sans side-car, — No 1307, 


minoterie ‘pour le séchage) et 


15%. 


Machines préparaloires pour Ja 


délachées, — No 


1 
ieur pieres 

Régime des autres appareils pour l’agriculture, non dénommés 
ni compris ailleurs, autres, — No 15% B. 


en fer ou en acier non dénommés ni compris ailleurs: 
ouvrages, — N° 4515 B. 


Ouvrage 
autres 


Machines pour la fabrication du papier et du carton: éléments 
de machines (sécheurs, refroidisseurs, etc.) et leurs pièces 
délachées. — No 1612 B. 

non dénommés ni 


Auires appareils pour l'agriculture, compris 


ailleurs: autres. — No 15% B. 


Fibres de verre non textiles (verrofibre) ouvrées, — No 125, 


Autres tissus imprégnés ou enduits non dénommés ni compris 
ailleurs, — No 1061. 
Tissus 105 À à F. 


imprimés, selon l’espèce. — No 


+ tuvaux en fer ou aciers travaillés ou façonnés autres. —« 
No 1306 B,. 


Arlicles de ménage, d'hygiène et d'économie domestique et pro- 


fessionnel!e et leurs pièces détachées, en fer ou acier: autres 
articles. — N° 1451 D. 


191 (D. D, 317): chules de fer obtenues après les opérations 


191, et 


in n° 


concernant des générateurs électroniques. 


1850, lire: Journal officiel du 2 février 1951. Le reste 


aimprunerie, 31, quai Vollaire, Paris (7°), — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : PI&RRE CASSAGNEAU, 


4468 
NATION DES MARCHA 
| 
| 
{ol 

| 
| 

| 
| 
| 
| 
| 
| 

| 
| 
| 
| 
1912 

à 

Celti décision 

! 
À 
| 
| 
À 
| 
| 

192 | 

| 

122; | 
| 

| 
| 

1921 
| 
| 
| 
| 

| 
dates 
| 
| 

À 
| 
| 
| 
- | 

| 
| 
| 
1%») | 
LE 
| 
| 
10:30) 

| 

1931 

1922 
| 

1 
| 
| à 
1935 

11120 
à 
NÉ 


JOURNAL OFFICIEL DE 


949 Avril 1951 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 4469 


NNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute 


TIRAGES FINANCIERS 


Manufacture Française de Fapis et Couvertures 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 223.000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 9, BOULEVARD SAINT-JEAX, BEAUVAIS 


R. C.: Beauvais n° 2399. 
s esl CSET V4 all nommé 
cociélté a édé au ra en Bout di ) na 
li liragce na « effe 16 en ma 1951. 
Titres restant à rembourser. 
Néant, 


Compagnie Générale de Travaux d'Eclairage et de Force 
(Anciens Etablissements Clémançon.) 
IETH ANONYME Al CAPITAL DE (MX) DE FRANCS 
23, RUE LAMARTINE, PARIS 


R. C.: Seine no 55133 


Obligations de 1.000 F 5 0/0 1930. 


Liste des 15 obligations sorties au tirage du 18 avril 1951, rembour- 
sables le 15 mai 1951, et des numéros restant à rembourser sur 


d'échéance du remboursement 


101 1.363 (31) 2 G8G | 2.693 11 
710 (oi; 1.461 (4) 2.090 (51 | 2.697 (ou 
11 742 1) 1.367 2.103 2. 
1 100 (51) | 1.381 (50) | 2.116 (50) | 2.73% 
1 769 (51) 1.387 1 2.795 
164 (13) | 802 (31) 1.303 (31 2145 (51 2,740 (5 
13) 803 1.307 (50) 2,163 (51 2,765 (51 
(ol 1.400 (45 2.172 (51 2.857 
24 (91 036 1.423 (50 2.200 (43 2.899 (91 
2 018 137 (Gi 2.216 (51) 2. 
2,268 (51) 2.801 
1 963 1.193 51 51) » 416 
48 9. 51 2,094 11 
] 1.023 17 9 4 959 
(5 1.049 (1) | 1 037 (5 
1.068 A1) 2.330 »1) ( 
1.092 (n1) | 1 (51) | 2.399 3.107 (49 
140 (M1) {1.105 21) (50) 2.426 11 3.109 
171 M 1.114 1) | 2.418 2427 (5! 
116 (51) | 1.120 (50) 51 2,476 (91 
1N3 1.122 (10) | 1 51) | 2.488 (51) | (01 
164 | 1.164 51 LA 124 1 
1.178 51) | 2.538 (51 50 
(5! 1.196 1 5) (50 540) 
GIS (50 1.212 51) | 
624 1.217 
627 1.998 ! 
679 (31 1.239 
0) 1 41,252 
GRO (51) | 1.264 (51 I 
(50) | 1.986 (51 
(51 1.294 
) {») 1.323 


les tirages antérieurs. (Les deux chiffres placés à la su te da numéro 
hquent li 


—— 
responsabilité quant à la teneur &es annonces. 
191 


SOCIETE MECANIQUE DE HAGUENAU 
NOUIETE ANONYME AU CAPITAL DE I 
MAN 
{ 

A ficatif lou 0, 

t 

AVIS DIVERS 
Etablissements Vautheret, Gros et Lalorge 
SOCIETÉ ANONYME AI Pi DE 1 
SIÈGE IA 15, 1 DE 4 LYON 
| { b it 

( 
cédé, le lundi 1931 { IX 
supp'émentaire des obligat 11/5 00 14 tan 
ros, remboursables à d lu 


Compagnie du Chemin de Fer Franco-Ethiopien de Djibouti à Addis-Abeba 


et dcr s) à d { 


COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC 


SOCMTE ANONY Mi { CA 


Avis aux porteurs d'obligations üe 1.009 F et 5.000 F 
de l'emprunt 5 0/0 1533 (2° reseau). 


| 
1} 
tte 
.. 
| 

: 
ÿ 
Les inléret éCHOIr mai 1%41 ls nove e » 
partir du 15 n rails de dé 
| et di Ô La feui ] cou 
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AVIS D'ADJUDICATIONS 
Préfecture de Seine-et-Oise. 
lONTS ET CHAUSSÉES 
Travaux neufs et de grosses réparations sur les routes nationales. 
au raba ur Soumissions cachetées, à VERSAILLES, en l'hôtel de la préfecture. 
Li di S mai 1954, à quinze heures, le préfet de Seire-et-Oise, ou son délégué, en présence du lrésorier-payeur général, ou de son 
6} du diri ir d domaines, où de son délégué, de l'ingénieur en chef du service des ponts et chaussées, ou de son dé ésué, procédera 
ie à idjudication au rabais, Sur eoumissions cachelées, des travaux CI-après : 
MONTANT DES LOTS CAUTIONNEMENTS 
| 
à l'entreprise. Somme à valoir Totaux. Provisoires, Défiuilifz. 
francs francs francs, francs, francs, 
li Ouest 
boute nalio 13 reconsiru nn du pont de 
| Mantes des Rescinde- 
au le aux Dames, 13.900 m°; 20 terrasse- 
Volt j'acés, m 50 démolilion 
in de macuannerie, de m? de chaus 
| le 603 m2? de pavage el de 730 métres 
| ) 19 EX ition des chaussées 
| wfare 10 de 7.100 m2? avec sujélicn 
"a 17.422.050 2.071.9:0 19.500.000 250.000 300 .000 
Arrondissement Est 
2 il ile no 19 Reèvement de virage el 
s entre les P. K. 19,258 
et 19.60, territoire des communes de Boissy 
si Léver el Villecresnes...... RS 2.050.810 119.160 5.000 .000 75.000 150.000 
Conditions principales de l'adjudication. II. — Envoi des soumissions. 
me Les pièces exigées pour l'admission à l’adjudication seront jointes, 
dans un paquet cachelé, à la soumission qui, préalablement, aura 
Pièces à soumettre au visa. élé renfermée toule seule dans une autre envelübpe aussi cachetée, 
Conformément aux stipulalions de l'annexe à l’articie 8 bis des La première enveloppe contiendra l'indicalion des travaux aux- 
énérales, les pièces qui devront être soumises quels la soumission se rapporte; les noms des soumissionnaires 
iu visa able de lingémeur en chef sont les suivantes: devront seulement être inscrits sur la seconde enveloppe. 
Les concurrents adresseront leurs soumissions, avec les pièces 
jo nm indiquant l'intention de soumissionner (une mentionnées ci-dessus, par leltre recommandée à l'adresse suivante; 
} 1 


Monsieur l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
Une hste indiquant te 9, rue des Réservoirs, Versailles (Seine-et-Oise). 
HIETLE unsi que les noms, qualilés et domiciies des hommes de 


Uart sous la direction desquels ces travaux ont élé exécutés. Les Le délai pour la réception des lettres recommandées expirera 
lélivrés r ces hommes de l'art peuvent être joints; le » mai 191, à seize heures, terme de rigueur. Les demandes qui 


nstatant au’un établissement financier agréé parviendront à l'ingénieur en chef postérieurement à l'expiration 
pour de ce délai ne seront pas admises. 
tant du cautionnement provisoire Les lettres recommandées porteront exlérieurement une menlion 
à Irrence uu LA , indiquant la nature du contenu, en avertissant qu'elles ne doivent 


e du hef de blissement devra être Kgalisée par 4 
La sisnalure ef de ce iblissement devra ( légalisée 1 pas être ouvertes avant l’adjudication. 


Fait à Versailles, le 12 avril 19951. 


iminissaire de police, 


S au me provisoire est réalisé par un versement à la Pour le préfet: 
les di s et consignalions, le visa préalable du récépissé 
rresponda \ ce versement n'est pas nécessaire el il suffit de Le secrétaire général, 
juindre ièce au dossier de soumission, Signé : BERNARD VAUGON, 
Ces pièces devr . à peine de forclusion, avoir été visées dix jours SE. 
idjudication par l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées, 9, rue des Réservoirs, à Versailles. 
tion des pièces du projet aux entrepreneurs. DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 
èces l rojet erol mmuniquées aux entrepreneurs à 
€] les dimanches et jours fériés et les samedis 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


{ Dans s bureaux de la m ire Versailles dires des (Décret du 46 août 1901) 
fait omnn il 2e bureau), de neuf heures à douze neures 
| | res. 
2° Dans Îles de 1 31 janvier 1951. Déclaration à la préfeclure de police. Forces prison- 
ru R niers de guerre et déportés. Transfert du siège social du 438, 
t de l’Abbé-Groult, au 26, rue de Montholon, bureau 110, Paris. 
Dans » l'invénieur ordinaire de ndissemen 
Ouest. 18. rue des Clos-Selliers, à Mantes, de neuf heures à douze RE EN CT x 
‘ures et de quatorze heures à dix-sept heures; 217 mars 19%. Déclaration à Ja préfecture de la Gironde. L'Asso a 
‘> Dans ] Ù de l'ingénieur ordinaire de l'arrondissement tion de l’aide familiale du milieu populaire change de titre et devient 
S \ in, à Paris, de neuf heures à douze Association ouvrière de l’aide familiale. siège social: 15, rue bar 


4 À dix res. ra iley. Lormont. 
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4 
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à 
| 
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: 
4 
re 
| 
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à 


de 


j | partie de leur liberté en leur pros 
variées que poss ble: 
de Jeurs oceupalions profess 
ile normale par Fusage perm 
sponsabilité proportionnée à 
sucCla 
ire du ho: e. Association fami- 


À 


e 


Amicale Frère Sauvage. 


n 


07! 


de lecture de Malemort. 


Lauré, 


9 à a sous-préfi de Neuf“hâte 

des de la ville de Neufchâteau. faciliter la pre 

ur. ser SOC hôtel de ville 

{ 

6 1951 à la préfecture des 1 

Pétanqueurs de la Pignolette. But: entretien des rela 

€ re lonpement dn jen de pétai e 
mairie de Serres 

am 

Hi is funéraires, 
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de garçons, 


la préleclure de police. Groupe sportif 
rue Baudritourt, Paris. Hul: 
érève: de l'école. Siège socia 


Paris 


alion à 
| féminine | But: promouvoir entre ses 


déportes. 


la pré 


ja sous-préfecture Je Bagnètes- 
Amicale des malades de l'hôpitat de Lannemezan. |: il 


liale et sociale du Rhône de l'Union féminine civique et sociaie, 
rél matériel s et moraux des farmiikes € 


ce social: M4, rue du Plat, Lx 
[a sous ‘fecture de 
de Seine-et-Ma: siège su 


t d'art chorésraphique. siege 


la sous-préfecture de Narbonne 


a la préfecture du Rhône, Amicale des 
les anciens déportés ou iniernés | 


que leurs ayants droit, afin d'a: 


moraux el malérieis. Siège 


preit clure de Con<tantine. La Spartiate 
bou! omane de Sidi- Mérouan. it: pratique el di velopperment 

liens d’arnilié entre joueurs el 
du Bordj, 


la sous-préfecture de Boulo 


But: anaintenir et resserrer 
établis entre les élèves sur les 
réunions instructives, récréatives, 
école Fréiérie-Sauvage, rue de 


la préfeclure Ge po:ice. L'Arlequin. Bu! 


la sous:préfeclure du Vigan, La deyeuse 


pratique du jeu de boules dit 
gniers, le Vigan. 


ilion à la sous-pré lecture de Pontoise | Mouvement 
national la Bul: procurer à la 
à la vie politique du pays el 
“organismes nécessaires à son 


avenue de la Division-Leclerc 


cial : 9, rue Guénégaude Paris 


u!{ure, 


à la sous-préfecture d'Ussel. 
pédagogique laïque et d’édu 


de la jeunesse et de la culture, 


la sous-préfecture de Carpenl 


But: achat et prèt de livres aux 
ms, Maiermort 


eclure de police. Association natio- 
nale des périaaiques catholiques de province. But: établir 


province des relations constantes 


ia préfecture de police. Aéro-Ciub Marin- 
la composition du bureau et de À 
4 Saint-Denis, Courbevoie. 
ture d’Hle-et-Vilaine 
les intérêts des éludiants des 


antlin. Siège social: 91, boulevar 
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_ 
L 1 ! Union nätisnale 
des mutiles. réformes et anciens combattants de Vitry- 
{ \ = 
D \ la | Federation fran- 
Çaise des hba-men professiCnneïs. |: £ 1 es bar 
+ 
p = & 
Cercle de l'Un.on maritime, sportive et touristique. | 
les Sab 
\ 1,1. \ Jeunesse des egiises 
evanseliques libres de France. | \ el 
spurituetie. Siege 
Orlhez 
portais d entr’ aide aux iainilles des marins pêcheurs péris en mer, 
Bessin, Grandceam { s et ( 
st ti { 
Bi 
\ 1051. D: h. Comité 
locat des ietes de Savigny -en- Véron. Bu el 
toutes manifes pour objet de d 
10 avril 1951. Déclarat \ | é! e de police, La Mais ‘ \ 
n.lle la Seir lex Maison de la 
famille irançaise t moditie ses sièg 28 
Geordes, P: 
avril 1%1 aralion t \ 
de-Vers 
10 avril 1951, à la ire d'O Ad dJesum per 
Mariam, association privée des Oranais en tou eux saint 
rent: sanctn s de 
social: 7, e Bouti juartic { 
A1 avril 1934. Déclaralion à la préfecture de Pétanque 
caneloise. But: du sport boules dit ] e. il 
de Canet 
Bridge- Club de Moissac. Bu éunion des meml du £ « 
méme local d put de ] 
irtistiques et 1 es 
de | 4 Sèg é M \ 
12 Déclaration pre fi e de } Les Detresses 
13 avril 1#51, Déclar re d . Fédération 


nationale des anciens combattants, victimes de guerre, prisonniers 
et deg0rt s des P. T. T. Ba d des d d 


\f 
1 
1 1 1959, Déclaration à la préfectur le pulice. Association 
médico- oociais et culturelle du lotissement du Maroc, Pi: 
sociale. d'éduca et pay 
13 avril 1931, Déclar ré Association de 
dé jonse ces adhérents de la Société coopérative des artisans de la 
Seine. restitution des fon JS ver M Ja - 
{11 
13 avril 1951. D de I Comité 


de bienfaisance ce la commune libre de Faramand. 


tion rép: ublic aine des officiers et sous-officiers de réserve d'Eure-et- 
o:r, 


= 53, 
les 
VE A 
| 
te 
1931. Déc'aration Les Leg.s 
ci stique, musica: , 
31 mors 1%91. Déclaral | 
grouper 
| 
à 
| 
liens de 
à 
} Boulogne-sur-Mer. 
Lie arauon à 
Petänque. Bul: «éfense el élanque. 
| 
| 
In Siège social: 2499, Fnghien | 
| 
| 
1atérie], Siège | 
4 ul: m ernent popu 
Déclaration 
des 2-Cités. Bul: défendi 
+ 
| 
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1 1%51. Déclarat | fe ire de Montbéliard. Asso- 
cat ion Comtoise here aux travailleurs nord- africains. But: aide 
e \ 1-1] À Sièvce social: 
{ Mot bé 
Av] 191 ratior la préfecture de Saône-et-Loire. Masti- 
ni tre et devi Masticonia, des 
vis anerons de Saint. Vincent. Maison des vins, 2, quai 
ès, Ma 
11 1431, Déclaration à la préfeclure « police Accordéon Ciuh 
Francy, 1:50 à ile des élève anciens élèves de 
px e d rd d Paris. B resserrer les lier 
entre « la emble, en 
] Siège ) 10 ille, Paris 
ivril 1951 I sou fecture häateau-Chinon. 
Société que Saint. les- bains. but: déve loppe me du 
coût « ce du cheval, Sièg id: 1, place Firmin-Bazot, 
I! Ba 
1' ril 4951. Déclarat la préfecture de Blo Société amicale de 
sapeurs- Pope rs de Blois. But: développer le goût d exercices des 
porn] foriner de bons ipeurs; accorder des récom- 
| | es oncours: fourt des secours 
XX 1h 1! ou Diesses; accorder un secours aux 
sa Il { couché Siège social: mairie de Bloi 
1951. 1 Alzer Hachette-Sports. 
| rèt des jeune ortifs 
} 1% T di 
| 191. Déc! la préfecture 4 ône-et-Loire 
commerciale, industrielle et artisanale de Matour et de la region. 
{ d généraux et par- 
] e | et | liens de « ira 
Ma 
r fr rA des Sable: l'Olonne 
Association des anciens élèves du annexe ces Sabliss-d'Olonne. 
ri tra l'ur entre les anrcie élèves et aider ceux qui 
1951, D | Association 
dénartementale des médailiés du travail l'indre, 
1 sit 
17 D ] Saint-Héand- 
Sports. Pierre 
re d'A Cercle ce 
Union sportive des Salles-du-Gardon, ! s 
| 
1951. du R Amicale des 
anciens apprentis des Câbles de Lyon. Bü!: nserver entire ses 
1 1 \ 1 LI 
14 e ICUI 
Sièg ) al: 
{ 
17 avril 4951. D ratio 1 la préf » de Marseil Section de 
Marseille de la Fédération nationale des retraités des chemins de 
ter France et des colonies. B da s le 
] , Ma 
13 1951 D le Montargis. Société 
de chasse de Gien. |; t de la pro ssion du bra- 
ce, ictio uisibles, exploitation rationnele de Ja 
Briq 
13 avril 4951  Décla réfeclure d2 Lille, 


liale de Deulémont Warneton du à la famille nom- 


breuse. |: ivegard morales qui Col 
le Denlémo 
13 a (951. D \ra \ la sous-préf lu Vigan Association 
des mamans et amis de l'école maternelle de Sumère. B alé 
15 1951. 1 - Association 
amicale des inspecteur du des assurances de l'Isère. Bul 
. Slège S0 1 cnez 
Association amicale des anciennes élèves et amies de l'école laïque 
de filles du Houlme ; 


LA 
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13 avril 1951. Déclaration à la préfecture d'Alger. Amicale boule 
saint-eugénoise. Bul: développement du sport bouliste en Al gérie 
Siège social: bar des Boulomanes, rue Liébert, Saint-Eugène, k. 
15 avril 191. Déclaralion à la préfecture d'Arras. L'Hirondelle, Buts 
concours el Cievage de pigeons, siège social: roule d'Arras, Dro 
19 avril 1951. Déc'aration à la préfecture de Lille Association ami. 
cale des anciens élèves de l'es Ferdinand- Buisson. But: s’occu per 
de jutes œuvres post e t périse 3, assista mutuel 8, 
loralion morale, en out igement aux élèves des oles publiqu et 
iux Cours d'adultes. Siège social: 62, rue T rt. Mu 
19 avril 1951. Déclaration à la préfecture de Lille, Sox 
Les Pécheurs. But: grouper les pêcheurs 
défi leurs intérêts. Siège social: 1, rue Dam pivrré 
20 avril 1951. Déclaration à la préfeclure de la Corrèze. Logis para 
réziens. But: développement de l'équipement hôlelier et aménage. 
ment des ressources touristiques du département de Ja Corrèze ous 
quelqu> forme que ce soit, notamment l’emprun!, la publicité, la 
reconstruction ou l’amé des hôteis, l'application de la 
charte de l'hôtellerie, Siège à hôtel de chambre de come 
merce, 17, quai Alfred-Chammar rd, ulle. 

20 avril 19541. Déclaration à la préfe: ‘ture le Tarbes. Amicale des 
anciens élèves des cours complémentaires de Tarbes. But. pratique 
des exercices physiques et des sports, Siège social: école Victor. 
Hugo, rue rdat, Tarbes, 
20 avril 4951. Déclaration à la préfecture des Alpe s-Mari limes, Asso. 
ciation cultuelle des (Arméniens de Nice et de ses arr But: 
célébrer et soutenir le culle de lEgise arménienne, apostolique, 
dans l’église édifice à Nice. Siège social: 183 bis, boulevard de la 
Madeleine, Nice. 
20 avril 1951. Déclaration à la préfe ture de Vesoul, Fédération natio. 
nale des auberges de jeunesse (comité haut-saônois), But: assurer 
aux jeunes la meileure utilisation de leurs loisirs de tous ordres. 
Siège social: Maison des jeunes, Vesoul. 
99" avr 19514. Déclaration à la préfe ture de l'Hérault. Batlon sportif 
sétois. But: pratique du football et de l'éducation physique. Siège 
20 avrit 1921. Déclaration à la préfecture de Tou totise. Amigale 
chasseurs aux chiens courants de la Haute-Garonne. Bul: défense 
des intérêts des chasseurs aux chiens courants; sélection; amélio- 
ration du cheptel canin. Siège social: 3, rue d’Astorg, Toulouse. 
91 avril 19554. Déclaration à Ja US préfecture de Dieppe. Amicale 
du de la de aide aux membres, familles 
et avants droit en difficulté orgal isalion annuelle de l'arbre de 
Noël. Siège social: 68, quai Duc quesne, Dieppe. 
21 avril 1951. Déclaration à la préfe: ture de Ja Jwoire-Inférieure, 
Comité de la jeunesse au plein air. but: coordonner, dans le cadre 
du département, l’action des œuvres laïqi es de vacances et perfec- 
tionner leurs chi 165, Siège social: 6, quai Ceineray, Nantes, 
23 avril 19951. Dé. ration à la préfecture de ns Orchestre de l'en 
seignement. Le faire ivre d'éducation musicale et aide aux 
œuvres olaires pos Siège social: À laïque dijon. 
nais, », rue des Fleurs, Dijon. 
23 avril 1951. Déclaration à la préfecture du Cher. Comité de la jeu 
nesse au plein air. et faciliter, dans le cadre du 
département, l'action des œuvres laïques de vacances déjà exis- 
tantes; favoriser-la création d'œuvres nouvelles; participer aux tra- 
vaux de la confédération des œuvres laïques d'enfants et d’adoles- 
cents. Siège social: inspection académique, rue Jacques-CŒUr, 
Bourg 
23 avril 1051. Dé ‘laration à la préfecture de Toulou<e. Gercle halté 
rophile et athlétique toulousain. Bul: haltérophilie et cuilur physt- 
que. Siège social: bar un, 12, place Saint-Sernin, Toulouse. 
93 avril 1951 Déclaration à la sous-préfec ture de Béziers. Comité 
d'action pour un indépendant. But: développer tous sporis 
plein a Siège sociai: chez M. Tuban (Jean), "présid nt, impasse 
| PR “Bézi 
33 av 1931. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Comité dépar« 
temental de l'habitat rural. : coordination des efforts des a550 
ons professionnelles et familiales agricoles pour l'amélioration 
habitation rurale. Siège social: caisse de crédit agricoe, 2, place 
(Cha! {hampb \ 
Re icaif Journal ofliciel du 30 mars 191: pa 


2 ne, dernière annonce, au lieu de: Football-Club Bernin 

ré Foothall- Club de Crolles-Bernin », 
R tif au Journal officiel du 10 avril 191: page 2568, 2 
nee 1 lieu de: « Les Penseurs de la ré vion 
\ Les Libres Penseurs de la région d'Avrane 
ches 

Paris e des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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